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Adontio Adoytion de l'article. 
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Ï ‘ À RIT I B } — MM. Brettes, le secrélaire d’Elat au bu 
| t cet. }e ip eur 2 lecra … (CS \ prcu 
" ibie 

2. } 1 ct T t ff 

” Le gang "7 De dec Adoption de l'article 
d'urs ï le projet Adoption de l'article 19 
de 1 Adoption, au scrutin public, de l’ensemble 

hi | \[ Alri {cu de l'avis sur le projet “Je Joi, 

«de la ja ti 17. — Règlement de l'ordre du jour. — M. Alex 
I 0 ja ( Roubert, président de la comimi:sion des 
A À le 1 et Nina 
\ } \ le M. 4 { — 

MM. le géméral Tul président 

ja ission de Ja déf l k PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 

\ f ès-Ma {a I 
tr — Rejet au l 1b 
id l'arlic] ve 
Sur 1 le: M l Tübert OUVERTURE 
Ad ( ë | DE LA SESSIOH EXTRAORDINAIRE 

143. — Di it ? 0 pou La séance est ouverte à dix heures. 

l'« 1918. — $S 4 M. le président. La séance est ouverte. 

d Je déchire ouverte la stance extraordi- 
\rt 54 , | naire du Conseil de la République. 

M. Poh: 1} 1 = ] l 

n d finances 
\ ment M. Pairanlt MM. 7 TES Sr 

T \ia } \ (] efr1 
À laurice Bourges-M PROCES-VERBAUX 
Re je pe à 
Du PE \ P M. le président. Sur le proces-verbal de 

M. — Adoption. la séance du 30 décembre, la parole est 
Ldoni ad à M. Sempé. 

OPA «it 
At à M. Sempé. Je tiens à protester sur la 
l'ai | A facon dont à été relatée la séance du 
q 30 décembre au Journal officiel. En effet, 
# a L au cours de cette séance, sur les crédit: 

T sn Due rio ! rue 2 militaires, M, Cardonne à demandé qu’une 
D Se me re nllssahertr ot eus d'Etat commission soit nommée, émanant de Ha 
1 bodret Chaëmel. Mm sn commission des finances, qui puisse se 
\IM, Primet, Marrane, R moeanx, | rendre dans les casernes et, comme en 

p t. — Rej te mnotin judicielk fait foi le compte rendu analytique, il à 
imendement | \f_ Rocherea __ | dit: «I! faut que nous puissions aller dans 

MM. Rochereau sident de Ja les usines, dans les établissements mili- 
i — Ousstion labl taires, dans les casernes, dire aux jeunes 

\ du tableau E m soldats qu'on les retient inactifs et qu’on 
(M. Pairaul dent ja com. | ait eu tort de les enlever à la produc- 
ri La [ j ] 1 , Ernile ion, » 

Pairau Ï l ï ral l Or, dans Je compte rendu du Journal 

bud nflicil, ces paroles ont été édulcorées. 
440] le l'article at publ Je proteste contre ce fait que lorsque des 

L'; le 17 est réser paroles sont génantes, elles soient modi- 
“don! de Tartile 17 b fiées au Journal officiel. 
I 13 ct 19 M. Marrane. Je demande la parole sur 
Art. 26: MM. ] pporieur £ 1, ke le méme objet. 
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ss gilles pet, 2 . M. le président, La parole est à M. Mar- 

: rane. 
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online e-ilés 06 1 o1 pis, 22 | Veution, il fallait éviter tout malentendu 

7 271 Lis 29 à Al 41 bis Atter et 2. À et toute mauvaise interprétation, qne nous 
Dé Le Lobset Be. 25. déni , | demandions l'application de ç<e qui était 
Dos yes Retratt à DETEAUS. prévu dans la Constitution et rien de plus. 
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Art. 42% bis (amendement de M. Avinin). 
— MM, Avinin, 9 rapporteur général, Mar 
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Adoption des articles 414 à 50 et 51 nou- 
veau. 
14. — Retrait d’une proposition de lai. 
#5. — Dépôt d'une proposition de résolution. 
16. — Dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1918. — Suite de la discussion et 
adoption d'un avis sur un projet de doi. 
Art. 17 (réservé): amendements de 
M. René Simard et de M. Sabé. — MM. Po- 
her, rapporteur général de a commission 
des finances; René Simard, Brettes, Maurice 
PBourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat au bud- 
cet, Sabk, Marrane — Que:tion préalable. 
Amendement de M. Renaison. — MM. Re- 
naison, le secrétaire d'Etat au buwxiget. — 
Retrait 





On m'a fait déclarer que M. Cardonne 
s'était écarté des règles de la Constitution, 
ce que je n'avais pas dit. 
M. le président. Acte ect pris de ces 
observations. Les rectifications seront faï- 
tes au procès-verbal. 

M. Legeay. Je demande la parole sur Je 
procès-verbal du 31 décembre. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
geay. 

M. Legeay. Lors du débat qui s’est dé- 
roulé mercredi dernier, je crois, sur da 
proposition de résolution de M. La Gra- 
vière, mon nom, dans le compte rendu du 
Journal me a été mal orthographié. 
Je m'appelle en réalité Legeay. Je sais 
bien que beaucoup de personnes oublient 
que, toutes les fois qu’un « e » muet est 
placé après un « g » et avant les voyelles 





« a, 0, U », il faut donner à cette lettre 
«{& » le son « ] » et le groupe se prononce 
« ja, jo, ju ». Cette fois, c’est plus 
grave, parce qu'on à tout simplement 
supprimé la voyelle « e » derrière le « g » 
Mon nom est celui d’une vieille famille 
angevine d'ouvriers, J'y tiens absolument 
d'autant plus qu’en tant que vieux syndi: 
caliste il me rappelle des souvenirs assez 
cuisants, parce qu'il ÿ a un certain Kléber- 
Legay, ancien militant du mouvement qui 
travaillait pour le diviser, Il Pa d’ailleurs 
bien montré puisque, quand les boches 
sont arrivés, 11 s’est mis à leur solde. 

Je vous demanderai, en conséquence 
monsieur le président, de bien vouloir 
faire apporter la rectification nécessaire au 
Journal officiel. 


M. le président, Ia rectification sera 
faite au Journal officiel et Votre nom sera 
orthographié comme il convient, 

Personne ne demande plus la parole sur 
le ou Les procès-verbaux 7... 

Les procès-verbaux sont adoptés, 


SR, a 


DISPOSITIONS D'ORDRE BUDGETAIRE 
POUR L’EXERCICE 1948 


Demande de discussion imimédiate d'un avis 
sur un projet de foi. 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ücle 2S du règlement, la commission des 
finances deraande Ja discussion immédiate 
du projet de Joi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à diverses dispositions 
d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 et 
portant créalion de ressources nouvelles, 

I va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate 
sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à staluer qu'amée 
l'expiration d’un délai d’une heure, 


He vue 


CREDITS PROVISIONNELS DE REFCONSTRUC- 
TION ET D'EQUIPEMENT POUR L’EXERCICE 
1948 (DEPENSES CIVILES) 


Demande de discussion immédiate d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle ES du règlement, la commission des 
finances demande Ja discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par Assemblée 
nationale, gortant autorisation d'engagr 
ment de dépenses ct ouverture de crédits 
provisionnels au titre des dépenses de re- 
construction et d'équipement (dépenses c1- 
viles) pour l'exercice 194$. 

J va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate 
sur laquelle le Censeil @e la République ne 
pourra ètre appelé à statuer qu'après Tex- 
viration d’un délai d’une heure. 


BAY pe 


RAPPEL A L'ACTIVITE ET AVANCEMENT 
D'OFFICIERS DE L'ARMÉE DE TERRE 


Transmission d’un projet de loi 
déclaré d'urgence. 


M. le président. J'ai recu de M. le prési 
dent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi relatif au rappel à l'activité et à 
l'avancement des officiers de l'armée ac- 
tive de terre en non activité par suppres- 





sion d'emploi ou licenciement de corps que 
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J'Assembhlée nationale 
claration d'urgence. FM 
Conformément à l'article 59 du règle- 
mount, la diseussion d'urgence de ce projet 
2 | - n à ‘ 6 - 
est de droit devant le Conseil de Ja fiépu 
blique. Ï ; Le ? 
Le projet de loi sera Imprimé sous Je 
no 1 ct distribué. S'il n'y a pas d'opposi- 
tion il est renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 
La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du règle- 
ducnl. 


a adopté après dd- 


LE 
HOMIHATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions générales. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été in- 
sérés à la suite du compte rendu ?n ertenso 
de la séance du 27 décembre 1937. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. s 

aa conséquence, je déclare ces candi- 
datures validées et je proclame: 

M. loussaint Merle, membre de Ja com- 
mission de fléducalion nalionale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs: 

M. Fanstin Merle, membre de Ja commis- 
Sion des finances; 

M. Grangeon, membre de la commission 


ce la reconstruction et des dommages de 


PU RER 


COORDINATION DES TRANSPORTS 
FERROV'AIRES ET ROUTIERS 


Discussion d'urgence et adontion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion du projet de Joi, adopté par 
l'Assemblée nationale, aprés déclaration 
d'urgence, prorogeant la réglementation 
relative à la coordination des transports 
ferroviaires et routiers. 

Bains Ja discussion générale Ja parole est 
à M. Julien .Prunhes, rapporteur (rtp- 
pori n°. 2). 


M. Julien Brunhes, pr'cident e[ rappor- 
teur de la commission des 11O70NS de 
communication Cet des transports. Mes- 
dames, messieurs, Ja commission des 
moyeus de communication et des trans- 
ports à étnis un avis favorable au projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale 
el qui est maintenant soumis au Conseil 
de la Jiépublique. Dans ces conditions, 
elle vous demande de bien vouloir adopter 
ce projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rule 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de là Républiqne 
sur le passage à la discussion de Farticle 
unique du projet de loi. 

‘Le Conseil décide de passer à la discus- 
Sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article unique : 

« Article unique. — Le délai prévu au 
troisième alinéa du paragraphe 1* de 
l'article 16 de l'annexe A au décret du 
12 novembre 1958 relatif à la coordination 
des transports et au statut des bateliers 
est prorogé jusqu’au 31 décembre 1918. 

« La date d'application des programmes 
prévus pour les transports de voyageurs 





au paragraphe 1% de l'article 42 de Ja 
même annexe est portée au 1% Janvier 
1919, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


CREDIT EH FAVEUR DES VICTIMES 
DES INONDATIONS DE L'EST 


Discussion d'urgence et adoption 
d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédit en 
faveur des victimes des inondations de 
l'Est. 

La parole est à M. Reverbori, rapporteur 
de la commission des finances (rap- 
port n° 3). 


M. Reverhori, rapporteur de la commis- 
sion des finances. Mes chers collègues, les 
populations de J'Est viennent d'être frap- 
pées par de terribles calamitiés. A lheure 
actuelle, toutes ces régions sont sinis- 
trées; des ravages considérables ont été 
catisés par les eaux. 

L'autre jour, le Conseil de la République 
a voté à l'unanimité une proposition de 
résolution, qu'il fallait traduire dans les 
faits, Le Gouvernement à demandé Fouver- 
ture d'un crédit de 100 millions qui a été 
voté par l'Assemblée nationale. Le Conseil 
de 11 République s'honorera en votant un 
avis conforime à ce projet. 


M. le président. l’ersonne ne demande 
plus 4 paroic dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur je passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dicus- 
sion de L'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l'arucle unique: 

« Article unique. — Y est ouvert au mi- 
nistre de l'intéricur, au titre de l'exercice 
1948, un crédit extraordinaire de 100 mil- 
lions de francs applicable au chapitre 6012 
« Secours d'extrême urgence aux victimes 
des inondations des départements de 
l'Est, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de oi, 

(Le Conseil de la République a adopté. 


le vote 


M. le président. Je con<taile que 


a été acquis à Funanimité. 


és, Dot 
REFORME FISCALE 


Suite de la discussion et adoption 
d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de ja discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
réforme fiscale. 

Je rappelle au Conseil de Ja République 
qu'il avait renvoyé l'article 59 à la com- 
mission. 

La parole est à M. 
leur général. 

M. Alain Poher, rapporleur général. Ta 
commission des finances a eu à connailre 
de l’article 59 et de la provosition d'amen- 


Alain Poher, rappor- 





dement de M. Rochereau. D'accord avec Hi 
commission des affaires économiques, elle 
a adopté un nouveau texte qu'elle soumet 
à vos délibérations, 

M. le président va vous donner connais- 
sance de cette nouvelle rédaction qui mo- 
difie assez profondément aussi bien l'an- 
cien texte de l’Assemblée nationàle que la 
position de votre commission des finances 
qui élait Kk disjonction. 

Ce texte ressort à deux idées. La pre- 
mière c’est qu'il est nécessaire de réduire 
la taxe d'encouragement à la production 
textile, étant donné qu’une somme de deux 
milliards et demi reste à répartir au titre 
de ce fonds; la seconde c'est qu'il nous 
a semblé dangereux de prévoir dans un 
texte de loi une commission pour contrô- 
ler la répartition des fonds, alors que nous 
n'avons pas la certitude que celte commis- 
sion aura toute la compétence voulue. 
Nous avons donc préféré laisser à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques le soin de réfléchir sur cette 
question ct de nommer par décret Ja com- 
tnission Cn Cause en prenant ses responsa- 
bilités, 

M. le président voudra sans doute nous 
donner lecture du texte transactionnel que 
les deux commissions, celle des affaires 
économiques et celle des finances propo- 
sent à vos délibérations et vous deman- 
dent d'adopter. 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 


licle 09 : 

« T1. — Le taux de la taxe d'encourage- 
ment à la production textile, instituée pa! 
l'acte dit loi du 15 septembre 1943, est 
ramené à 0,20 p. 100 pour Ja période di 
{er janvier au 31 décembre 1948. 

« I, — Le deuxième alinéa de l'artile 5 


de l'acte dit loi du 15 septembre 1943, mo- 
difié par l'acte dit loi du 15 juillet 1M1 e 
par l'article 110 de la loi de finances du 
1 octobre 1946 est modifié à nouveau 


comme suit: 

« Les décisions d'attribution seront nri 
ses de concert par le ministre inli resseœe, le 
ministre des finances et le ministre chargé 


des affaires écont niques après avis de 
l'union textile. 
« Lf, — ]1 est introduit dans le texte visé 


au paragraphe précédent un arlicle 5 bis 
ainsi rédigé : 


« Art. 5 bis. — Sous la présidence du 


ministre des finances ou de son renrésen- 
tant, il est créé un comilé de contrôle du 
fonds d'encouragement de Ja production 
textile dont les membres sont nommés 

les ittributio fixées pal décret pris St 
le rapport des ministres des finan ( 


économiques. 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
M. Faustin Merle. Je demandle la rarol 


M. le président. La parole est à M. Fau 
tin Merie, 


M. Faustin Merle. Mesdame:, messieurs, 
je me permettrai devant vous de marquei 
mon étonnement, Hier ou avant-hier 
quand nous avons demandé que la base 
de l'imposition des salaires 
96.000 à 132.000 francs M 
opposé aussitôt l’article 
dt y . f 


soit r« levée de 
ministre m'a 
du règlement 
it Savoir que nous n'avons pas le 
droit de diminuet { de l'Etat 
Ur, je constate aujourd’hui que lorsqu'i 
agit de venir en aide aux travailleurs on 
uous oppose le règlement, A l'heure ac- 
tuelle on diminue les ressources du Trésor 
Sans faire appel an règlement. 

Je tenais à souligner justement cette 
contradiction ef qui ne concerne pas seule- 
ment les textiles, mais qui pourrait toucher 
également d'autres branches qui intére 
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M. Bourgès-Maunoury, sccrélmre d'Elal 
au bulget, Je demande la paroic. 

M. le président, la pes est 
secrétaire d'Elat au budget, 

M. le secrétaire d'Elai au budget. Je vou- 
drais indiquer à M. Faustin Merle qu'il ne 


s'agit pas là de fonds allant au Trésor; 
pais à une Caisse particulière, Ni le bud- 
get, ni le Trésor ne sont donc intéressés 
par cet article, Il appartient ensuile au 
Gouvernement de faire valoir ou non J'ar- 
ticle 47 du règlement suivant qu'il juge 
au va ou bonne la réforme proposée 


( le 


il 
par :C COnSsCi 


M, Faustin Merle. S'il 


"] » le. 
la République. 

L pi 
ippartilé nt au Gou- 
lement, 1 


vernement d’user du rt nous 
appartient à nous. élus du peuple, de dé- 
fendre en toutes circonstances les droits 
des travailleurs, (Applaudissements à l'ex- 
tdrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Encore 
ure fois, monsieur Faustin Merle, il ne 
s’agit ni du budget ni du Trésor. Deux 
milliards ct demi d'avance, c'est du gas- 
pillig 

M. le président, Personne ne demande 
plus ja parole ? 

Je mets aux voix l'article 59, 

(L'article 59 est adopté.) 

M. le président, Je rappel u Conseil 
de la République qu'il a préccücmment 
adopté les articles GU à 88, 

Je donne lecture de l'article SA 

u Art. 89, — 1° Uu décret, pris sur Ja 
proposition du ministre des finances, reor- 
gamsera le contrôle fiscal en vue das- 
surer l'unité ou la simultanéité des véri- 
fications de la situation fiscale des contri- 
buables 

« 2° Les agents des iministrat S fis- 
cales ont le pouvoir d'assurer Je contrôle 
et l'assiette de l'ensemble des impôts ou 
taxes dus par le contribuable qu'ils vé- 
rifient. 


Personne ne demande là parole ?.… 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 4 
] 


mande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le sc- 
crétaire d'Elat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 





commission des finances du Conseil de 1 
République a proposé la suppression de 
l'alinéa 3 qui abrogeait l’article 51 de la 
loi du 23 décembre 1946. Cette loi créait les 
commissions de taxation. 

Je ne veux pas introduire à nouveau jci 
la large discu:sion qui — je suppose — 
s’est clablie devant votre Assemblée au 
cuijiet des commissions de taxation. Néan- 
moins, je veux indiquer que le texte nou- 
veau qui vous est proposé à l'article 89, 
rend ces commissions à peu près inutiles. 

Le texte, à supprimer d'ailleurs, n'est 
p pplicable sans le vote de dispositions 
nouvelles et si l’on voulait supprimer l'ali- 
néa 3, il faudrait introduire dans Ja ré- 
forme fiscale de nouveiles dispositions; 
ensuite, ce texte ferait double emploi avec 
les nouvelles mesures proposées dans 1e 
début de l’article 89 

Cet arti ‘le co ifère ux agents lc t )utes 
les administrations financières des pou- 
voirs qui le t désormais de 


ir permetter 
g des impôts, quelle 
mministra ui soit plus spt- 
le les ass »Oir. 
que les diverses ; 
financières appelées, en vertu des 
dispositions de V'article 89 à coopérer. Elles 
se concerteront pour opérer des contrôles 
ce qui répond précisément 
upations de ceux qui ont voulu 
les commission taxation 
elles-ci nt, pour 


vai 
L davait 


œénéralité 


t; "M 
on q 
1 


contrôler la 
que soit l'ad 
cialement chargée 

Enfin, je 


pense régies 


seront 


simultanés, 
aux préoc 
ins 


d’ 


« 
tütuer ae 


ffice. en effet, 





objet d'associer les diverses administra- 
ions pour régler la situation de certains 
contribuables, 
Les nouveiles mesures seront d’une ap- 
plication que nous jugeons moins lourde. 
Nous demandons à la commission des 
‘es et à l'Assemblée de renoncer à 
ation de cet alinéa 3 qui aurait 
suitat la réintroduction des com- 
de taxation d'office, 
role est à M. Alain 
Ja commis- 


Î 
: Me à 


1O0T1S 


M. le président. La p: 
Poher, rapporteur général de 
n des finances, 


M. Alain Poher, rapporteur général «de 
la commission des finances. La commis- 
ion savait bien que M. le ministre s’éton- 

ait de Ja non abrogation du texte çcon- 
cernant ]es commissions de taxation d’af- 
fice, mais elle tient à faire remsrquer 
hoses à M. le secrétaire d'Etat au 
: d'abord les paragraphes 1 et 2 

vagues, et si un texte aussi pré- 


Q11 


JCUX € 
budget 
nait } 


s que l’article 51 de Ja loi du 23 dé- 
mbre 1916 n’a jamas eu d’app'ication 
— car, nous sommes bien obigés de Je 
constater, les commissions de taxation 


d'office ne se sont jamais réunies — que 
dire de ces deux premiers paragraphes 
qui prévo.cnt très vaguement une 1ré0or- 


wanisation d’un contrôle fiseal en vue 
d'assurer l'unité ou la simultanétité des 
vérifications et invitent les agents Qc l’ad- 
ministration fiscale à prendre des me- 


sures de liaison pour coordonner leur ac- 
tion. 

Monsieur Je ministre, dans Ja mesure 
1 la commission des finances serait ab- 
soiument persuadée que les paragraphes 1 
et 2 veuent bien dire quelque chose et 
reflètent hien des intentions précises du 


ministre des finances, à ce moment-là, 
elle reconsidérerait la question, mais elle 


a vouln marquer, par sa protestation au 
paragraphe 3, son étonnement de voir pré- 
sentement un texte précis, en matière de 
contrôle fiscal, non appliqué par le Gou- 
vernement. 


M. le secrétaire d'Etat au huäget, Je ne 
voudrais pas intervenir d'une façon trop 
précise dans la querelle des commissions 
de taxation d'office, parce qu’il s’agit là, 
en vérité, d’un différend, d'après ce que 
j'ai entendu dire, entre la commission 
des finances de l'Assemblée nationale et 
la commission des finances du Conseil de 
la République. (Sourires.) F 

Le Gouvernement actuel, on le précé- 
dent, soucicux de continuité, n'aurait 
peut-être pas demandé mieux que d’ap- 
pliquer un texte qui mette en action les 
commissions de taxation d'office, mais le 
Pariement a toujours refusé ce texte d'ap- 
plication et une hostilité violente à A 
mise en fonctionnement de ces commis- 
sions s'est manifeslée à Ja commission 
les finances de i’Assemblte nationale. 

C'est pourquoi je crois que la responsa- 
hilité gouvernementale passte, présente 
ou future est absente dans cette question 
de de taxation d'office, En 
tout cas Gouvernement actuel, ayant 


le 


institué de nouvelles dispositions, tient à 
e qu’elles entrent en vigueur, en prend 
l'engagement aujourd'hui et pense que 


les commissions de taxation d'office ne 
sont plus né 
M. ie rapporteur général. Je demande Ja 
paroie. 
M. le président. La 
l'appoi teur SCT ral. 


M. ie rapporteur général. Maintenant que 
les principaux opposants à €es Comimis- 


essaires. 


parole est à M. le 


les finances de l’Assemblée nationale pour 








ers 


d’autres postes, 


! et puisque ces mêmes personnes nous pro 
| posent eux-mêmes, aujourd’hui, des tex- 
| tes qui ont l'air d'instaurer, de mettre en 
vigueur un contrôle fiscal que nous es- 
pérons cfficace; après les avoir entendus, 
il semble possible à la commission des 
finances du Conseil de la République de 
ne pas insister sur la non abrogation du 
paragraphe 3 de l’article 89. Elle propose 
donc Fadoption du texte de FAssemb'ée 
nationalé, à savoir: 
« L'article 51 de La loi du 23 décembre 
1946 est abrogé, » 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
vous remercie, monsieur le rapporteur 
| général. 
| M. le président. M. le ministre se rend 
| coupte de ce qu'il existe un souci d’ému- 
| lation centre les deux commissions des 
| finances de l’Assemblée nalionale et du 
Conseil de la République pour le bien pu- 
| 
| 


biic! (Sourires.) 

La commission propose que l'article 89 
soit complété par un troisième paragraphe, 
| ainsi conçu: L'article 51 de la loi du 
| 23 décembre 1946 est abrogé. » Le Gouver- 
| aement est d'accord. 

Il n'y a pas d’opposilion ?.. 

Je mets aux voix l'article 89, ainsi com- 
| plété. 

(L'article 89 est adopté.) 

M. le président. Je Gonne lecture de l'ar- 
ticle 90, 

« Art, 99. — Sans préjudice des peines 
de droit commun, quiconque à sciemment 
omis de passer ou de faire passer des éeri- 
tures où à passé ou fait passer des écri- 
lures inexactes où ficlives au livre-journal 
et au livre d'inventaire, prévus par les ar- 
ticles 8 et 9 du code du commerce, ou 
dans les documents qui en tiennent licu, 


« 


est passible d'une amende de 10.0%@ à 
2 millions de francs et d'une peine de un 





| Inois à six mois d'emprisonnement ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

« Les infractions visées à l'alinéa pré- 
cédent sont constatées par des procès-ver- 
baux ou rapports établis selon les formes 
et les règles prévues pour chacune des 
administrations fiscales. 

« Les poursuites sont engagées sur Ja 
plainte de l'administration qui a relevé le 
délit, Elles sont portées devant le tribunal 
correctionnel dans le ressort duquel est 
situé le siège de l'entreprise. 

« La plainte peut être déposée jusqu'à la 
fin de l'année qui suit l’expiration du délai 
de répétition. Elle ne peut concerner que 
des excreices dont les écritures ont été ar- 
rôtées. » — (Adoymté.) 

« Art. 91, — Le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 17 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires est rédigé comme suit : 

« En cas d'inobservation des form 
légales ou réglementaires destinées à ga- 


lit 


os 
11110 








sions d'office ont quitté la commission | personneilement, soit solidairement 


(Sourires) | payer lesdites laxes sur 


rantlir Je recouvrement de la .axe afférente 
aux produits livrés sous 16 régime 
pensif, le vendeur et l’acheïeur sont :oli- 
dairement responsables du payement de 
la taxe et des pénalités encourues. » 

Le troisième alinéa de l’article 
même code est rédigé comme suit : 

« En cas de manœuvres frauduleuses, 
l'amende sera doublée, Spécialement, tout 
achat pour lequel il ne sera pas repré- 
senté de facture régulière sera réputé 
avoir été effectué en fraude de la taxe à 
la production et de la taxe sur les tran- 
sactions, quelle que soit Ja qualité un 
vendeur au regard de la première de c23 
axes. 


sUS- 


j 
9 a 


u 


) 
« 


« En pareil cas, l’acheteur sera, soit 
avec 
le vendeur si celui-ci est connu, tenu de 


le montant de cet 
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nchat, ainsi que la pénalité du quadruple 

)it. : is 
* Les contraventions aux dispositions de 
l'article 51 seront passibles des sanctions 
prévues aux articles 159, 229 et 236 du 
coue d'enregistrement. ;» — (Adopté.) 

« Art. 9. — « IL sera procédé avant le 
91 décembre 1948, par règlements d’admi- 
nistration publique rendus sur la propo- 
sition du ministre des finances, à la re- 
fonte des codes fiscaux afin de les mettre 
en harmonie avec les dispositions de la 
présente loi et de réaliser l'unification des 
déclarations et des obligations des contri- 
buables. D — (Adopté.) 

« Art. 93. — « Les administrations fs- 
cales sont autorisées à procéder au règle- 
ment d'ensemble de la situation des con- 
tribuables pour la période de guerre sui- 
vant une procédure simplifiée conformé- 
ment aux principes ci-après : 

« a) Ce règlement ne pourra remellre en 
cause les confiscations prononcées et de- 
venues définitives si ce n’est pour assurer 
la confiscation des provisions ou plus- 
values visées par l’article 4 de l’ordon- 
pance n° 45-524 du 31 mars 1945 ; 

« b) Le prélèvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices, lFimpôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux et 
l'impôt général sur le revenu peuvent 
faire l'objet d’une imposition unique pour 
l'ensemble de la période comprise entre le 
1: septembre 1939 et le 31 décembre 1945. 
Cette imposition unique, dont la base est 
déterminée, compte tenu, le cas échéant, 
d'une correction destinée à éviter : inci- 
dence de cette imposition sur la liquida- 
tion de l’impôt de solidarité nationale, est 
calculée par application aux excédents de 
bénéfices, bénétices ou revenus imposa- 
les de taux moyens ou de barèmes éta- 
blis par décret. 

« Si la correction prévue à l'alinéa pré- 
cédent est appliquée, aucune restitution 
n'est accordée au titre de l'impôt de soli- 
dürité nationale. 

« Les mêmes taux moyens ou barèmes 

sont utilisés pour le calcul de l’impositi 
des provisions ou plus-values qui devront 
être rapportées aux bénéfices de la période 
de guerre en vertu de l’article 3 de l'or- 
donnance n° 45-524 du 31 mars 1945 ; 
.« c) Toute imposition afférente à la pé- 
riode de guerre et établie sous le régime 
du présent article, notamment au titre des 
taxes sur le chiffre d'affaires, doit tre 
calculée en tenant comaqte de la partie des 
bénéfices, revenus, capitaux ou recettes 
imposables qui a été absorbée par une 
imposition antérieure sur les bénéfices ou 
revenus, sur le capital ou sur le chiffre 
d'affaires ou qui correspond à cette impo- 
Silion. 

« La réfaction applicable dans ce cas 
au rmontant de l’imposition peut être ca!- 
culée forfaitairement 

« d) Lorsque les impositions (Ctablies 
conformément au présent article auront 
été acceptées par le contribuable, elles 

ne pourront pas faire l’objet d'un recours 
contentieux ; 

« €) Les conditions d'application du pré- 
sent arlicle seront fixées par décret, » — 
(Adopté.) 

« Art. 93, — Lorsque le montant des 
profils confisqués en vertu de l'ordon- 
hance du 18 octobre 1944 modifiée a été 
jixé en partant des résultats d'ensemble 
de l’entreprise par une décision devenue 
délinitive, les cotisations d'impôts sur les 
revenus et de prélèvement temporaire sur 
les excédents de bénéfices afférentes aux 
profils licites réalisés pendant la période 
d'application de ladite ordonnance et res- 





lant à taxer peuvent Ctre, par dérogation 


aux dispositions du code général des im- 
pôts directs et sous réserve que l'intéressé 
ait cu communication des éléments rete- 
nus pour Ja détermination des profits 
confisqués, établies d'oflice en faisant état 
des bénéfices déterminés en vue de 
l'assiette de la confiscation. 

« Les bases des cotisations établies dans 
les condilions prévues à l'alinéa précédent 
ne peuvent faire l’objet d'aucun recours 
contentieux. 

« Ces dispositions sont applicables aux 
impositions arrêtées avant Ja publication 
de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 95. — Dans le cas où la proctaure 
de confiscation a révélé que la totalité des 
profits réalisés par le contribuable pen- 
dant la période d'application du prélève- 
ment temporaire sur les excédents de bé- 
néfices devait être confisquée, aucun 
dégrèvement ne peut être accordé à ce 
contribuable au titre de la liquidation du 
prélèvement temporaire par l'article 10 bis 
de la Joi du 20 janvier 1941, validé par 
l'article 75 de l'ordonnance n° 55-1820 du 
15 août 1945, en ce qui concerne les coti- 
sations mises en recouvrement antéricure- 
ment à la date de la confiscation. » — 
(Adopté.) 

« Art, 96. — Dans le cas où, compte tenu 
des jimpôls à retrancher, en vertu du 
deuxième alinéa de l'article 9 de l'ordon- 
hance du 18 octobre 194% modifie, pour 
la détermination du profit à eonfisquer, 
les opérations visées à l'article {1° de la- 
dite ordonnance se sont traduites par des 
perles, ces pertes ne peuvent, en aucun 
cas, venir en déduction du montant des 
proiits passibles des impôts de droit 
commun. 

« Joutefois, cette disposition ne s'appli- 
que pas lorsqu'il s'agit d’apérations faites 
avec l'ennemi sous Flempire de la 
contrainte, » — (Adopté.) 

« Art, 97. — Le deuxième alinéa de |’ 
ticle 4 de l'ordonnance du G janvier 1915 
est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Le service des contributions directes 
est habilité, nonobstant là procédure pré- 
vue au titre IV de ladite ordonnance, à 
asseoir à confiscation et l'amende prévues 
par les articles 1% et 3 de l'ordonnance du 
18 octobre 194 

«a (Le reste de l'alinéa sans change- 
ment.) D 0 (Adopté.) 

«a Art. 98. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 4 de l'ordonnance du 
G janvier 1945, modifié et complété par 
l'article précédent, dans Jcs départernents 
visés à l'article 57 de Ja loi du 21 mars 
1947 et à déjaut de l'autorisation ministé- 
rielle prévue par ledit article, le recouvre- 
ment de la confiscation et de l'amend 
assises par le service des contributions di- 
rectes est opéré, sur décision du directeur 
des contributions directes, conformém 
aux dispositions du titre VI de l'ordon 
nance du 18 Getobre 1944 modifiée. 

« Les réclamations sont port es dirt 


ment devant le conseil sunérieur des pro- 
: Î | 


” 


fits illicites, qui statue da! s lez comditio 
prévues au titre VI de l'or ina 
sée, D — Adopté.) 

« Art. 99. — Sauf indications nirairi 
portées dans le texte, les dispositions « 
Fa présente loi prendront effet à partir du 


1er janvier 1948. » 
La parole est à M. Je rapporteur géné: 


M. le rapporteur général. Ja sessiol 
étant close, et puisque nous Sormmes 
maintenant en janvier, il a paru nécessaire 
à volre commission des finances de prévoil 
un article qui stipule que, sauf indicalion 
contraire, les -dispositions de la présent 
loi prendront effet à partir du L*% jau- 
Yiel 19 13, 


e 
n 
L 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
crois, en effet, que la. particularité de eette 
session extraordinaire pourrait nécessiter 
un article supplémentaire, Après étude de 
la question, je crois que ce texte supplé- 
mentaire n'est nécessaire que pour les 
ressources nouvelles que nous allons insti- 
tuer. 

Le texte actuel pourra s'appliquer avec 
rétroactivité au 1% janvier et, si la com- 
mission des finances désire introduire un 
article supplémentaire pour claritier les 
données du problème, le Gouvernement 
n'y voit pas d'objection. 

M. le rapporteur général. Nous le préfé- 
rons, en cffet, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'urti- 
cle 99, dont j'ai donné lecture. 

(L'article %) est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règle- 
ment, il y a licu de procéder à un scrutia 
publie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin sur l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi 

Nombre de votants.......... 268 


Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de Ja 
? 


République .......0000 00. 154 
Pour l'adoption... 182 
Contt ss. ..…. oÙ 





(Li Conseil de la République n adoutè.) 


M. le président. Conformément à l'ar- 


t 


licle »7 du règlement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de l'avis a été a lopté 
à la majorité absolue des membres €coim- 
posant le Conseil de la République. 

La commission des finances propofe (f'lè 
le texte de ce projet de loi soit ainsi li- 
hellé: « Proiet relatif à cerlaines Gisposik 
tiot l'ordre fiseal. » 

H n'y à prposil Lo. 

I en est décid 

ER pe 


LOCEMENT DES PARLEMENTAIRES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


map ntennneee 


(| 
| 
Discussion immédiate et adoption 
| d'une proposition de résolution. 
| 
« ei " _& nn IT 
M. le président, L orurt 6) 
l | se | | s 
Là GUECCISIOIL SUF 14 UK il ul L 
hHumedaie Ge 11 prop n res ition 
de MM. Mare Gerber, Claireaux ct plusieurs 
de leurs collegut te | t \ invit 18 
Gouvernement à prendre toules diISposie 
Liois Hé urecs ur Ii0ger CouvVeI i1bliee 
ment et à ur=sence 1 pu ue 
la France d'outre-mer ainsi que ICS MeTMe 
brés d l'ASS mblce à l'Union ira! "aise, 
venus du LCrTI es d'ou l 
{) Lu iC 114 t | la 
La discussion IBM » est { 
D la discussion la ] ) 
esl M. Vanrullen, rapporteu | M 
1" ! ; vf » 
119 1 À Li i L 1 
M. Vanrullen, rapporleur de la commis 
sion de l'intérieur. Mes chers collègues, 
est inutile de souligner devant l'Assemblée 
la gravité du problème du logement des 
parlementaires, qui sont oblig de par 


t 
leurs fonctions, de séjourner à Paris. 
” ES à on 
NI beaucoup d entre ous t pl JU nt d 3 
i diflicullés quasi-insurmontables à sg pro- 
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curer un logement dans la capitale, le 

probème est évidemment infiniment plus 
grave en pour les parlementaires de 

la France d'outre-mer et, à l'heure 
tuelle, pour les membres de l'Assemblée 

Je l'Union française, , 

En effet, si, pour la plupart de nos 
allègues, le séjour à Paris s'impose trois, 
quatre ou cinq jours par semaine, suivant 
les débats en cours, il est incontestable 
que Jes élus métrapolilains peuvent à peu 
près régulièrement passer quelques jours 
dans leur circonscription, chez eux, en 
famille, 

Pour nos collègues de la France d’outre- 
mer, à moins d'accepter une séparation 
totale, et pendant toute la durée du man- 
dat, Ja plupart d’entre eux sont amenés 
à demander Pinstallation dans la mélro- 
pole, aux environs de Paris, de leur fa- 
mille, pendant la durée du mandat. 

C'est ici qu'intervient la crise du loge- 
ment. Malgré de nombreuses démarches 
effectuées en particulier par le service de 
la questure et par les trois questeurs au- 
près du ministére de la France d’outre- 
mer et des services de la préfecture de Ja 
Seine, aucune solution n'a jusqu'à ce jour 
été trouvée pour assurer le logement de 
nos collègues. 

Dans certains cas, la situation est pres- 
que dramatique, En effet, si ces collèvues 
amènent leur famille et doivent se résou- 
dre à vivre à l'hôtel, leur indemnité parle- 
mentaire ne suffit plus pour assurer leur 
subsistance à tous. C’est à tel point que 
plusieurs de nos collègues d'outre-mer se 
‘ont résolus à rentrer dans leur territoire 
et à ne reparaître dans nos Assemblies 
que le jour où le Gouvernement leur don- 
nera les moyens de se loger, eux et Icur 
famiile. 

JL importe donc qu’une solution :.rgente 
soit apportée à ce problème. 

L'administration préfectorale nous avait 
donné l'assurance que, chaque fois qu'un 
parlementaire dentiesst un logement va- 
cant susceptible d’être réquisitionné, il se- 
rait entendu avec la plus grande bienveil- 
Jance et que toute diligence serait faite 
pour Ja ‘réquisition du logement et son 
affectation au parlementaire. 

Malheureusement, nos collègues qui ont 
pu signaler au service du logement de la 
préfecture de la Seine des logements va- 
cants ont dû constater qu'ils se trouvaient 
placés exactement dans Ja même situation 
que les autres prioritaires, c’est-à-dire 
qu'au bout de quelques jours on leur di- 
sait: « Vous n’éliez pas le premier inscrit 
pour ce logement ». Des pelits amis, sans 
doute, s'étaient arrangés pour attribuer 
l'appartement à un autre codemandeur. 

La réglementation est, à l’heure actuelle, 
modifiée pour attributions de Joge- 
ments; ce ne sont plus les parlementaires 
qui ont à chercher eux-mêmes un appar- 
tement; on nous affirme que c'est le ser- 
vice du logement qui va poursuivre les 
investigations, rechercher les locaux va- 
cants ou insuffisamment occupés afin de 
Jes pourvoir de locataires. Mais bien que 
cette réglementation date de deux mois, 
je crois savoir qu'aucun de nos collègues 
n'a pu encore être mis en possession d’un 
local qui aurait été trouvé grâce aux inves- 
tigations des fonctionnaires. 

On nous signale de tous côtés que des 
ministères ont occupé de nombreux im- 
meubles ou hôtels, en particulier à Paris, 
ct qu'un cerlain nombre de ces hôtels doi- 
vent tre prochainement déréquisitionnés. 

11 nous semble normal, dans ces condi- 
tious, de demander au Gouvernement de 


)re 


ac- 


ces 


prévoir l'attribution d'un de ces grands 
hôtels au logement de nos collègues de la 
France d'outre-mer. 





Je ne doute pas que, pour marquer leur 
solidarité et leur sollicitude envers nos 
amis de la France d'outre-mer, mes col- 
lègues du Conseil de la République n'adop- 
tent à l'unanimité Ja proposition de réso- 
lution que je rapporte au nom de la com- 
mission de l’intérieur et qui invite Je Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes les 
dispositions nécessaires pour loger conve- 
nablement les parlementaires de la France 
d'outre-mer et nos collègues de l’Assemn- 
blée de l'Union française. (Applaudisse- 
ments ) 


M. le président, La parole est à M. Clai- 
eaux. 


M. Claireaux. Mesdames, messieurs, afin 
d'attirer officiellement l'attention du Gou- 
vernement et la vôtre sur l'urgence qu'il 
y à à procurer un logement à tous les re- 
présentants de là France d'outre-mer, je 
me permets de venir à cette tribune pour 
donner quelques précisions. 

Il y a dix mois déjà que les représen- 
tants des territoires de la France d’outre- 
mer sont venus en France pour siéger 
dans leurs assemblées respectives. Quel- 
ques-uns seulement ont pu alors se procu- 
rer un logement; mais la plupart d’entre 
eux ont été contraints de louer des cham- 
bres d'hôtel. Après dix mois de démarches 
infructueuses, ils continuent aujourd’hui 
à loger dans ces chambres d'hôtel. 

Je sais que beaucoup de parlementaires 
de la métropole pourraient répliquer que 
leur situation n’est guère meilleure, puis- 
qu'un grand nombre d’entre eux sont éga- 
lement contraints de loger à l'hôtel, Ce- 
pendant, nous croyons plus pénible la 
situation réservée aux représentants dé la 
France d'outre-mer, 

En effet, il ne saurait être question pour 
eux de passer les fins de semaines ou 
mème les vacances dans leur maison de 
province. La chambre d'hôtel est toujours 
ce qui les attend. 

Lorsqu'il s’agit de parlementaires char- 
és de famille, la situation est alors en 
que pénible; elle est alarmante. Que l'on 
songe à ces parlementaires avant trois, 
quatre et méme cinq enfants, contraints 
de vivre dans deux ou trois chambres 
d'hôtel ! Sans parler des grandes difficul- 
tés matérielles, il faut encore penser aux 
dépenses considérables qu'entraine ce 
genre de vie anormale. 

Vous me pardonnerez d'entrer un peu 
dans le détail des chiffres. Pour une fa- 
mille de trois enfants, il ne faut pas moins 
de 12,000 à 15.000 francs de chambres d’hô- 
tel; ajoutez-y 1.300 francs de nourriture 
par jour, c'est-à-dire 40.000 francs par 
mois. Soit, au total, pour se loger et se 
nourrir, une somme allant de 52.000 à 
55.000 francs par mois. 

Je crois qu'il n’est pas besoin d'apporter 
d’autres précisions. 

Ceci explique que plusieurs parlemen- 
taires d'outre-mer n'ont pu faire venir 
leurs familles en France, tandis que d’au- 
tres, venus avec leurs familles, songent 
sérieusement à retourner dans leur terri- 
toire d'origine s'ils ne peuvent, dans un 
bref délai, trouver un logement convena- 
ble. 

Depuis dix mois, toutes les démarches 
possibles ont été faites auprès des servi- 
ces du logement et des services ministé- 
riels intéressés, Un accueil très favorable 
leur a toujours été réservé; mais les pro- 
messes les plus sympathiques n’ont pas 
encore abouli à un commencement de réa- 
lisation. 

Nous venons done aujourd’hui, devant 
cette Assemblée, souligner officiellement 
au Gouvernement l'urgence qu'il y à à 
procurer à tous les représentants de “la 


la fonction à laquelle ils ont été appelés, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale* ?.. 

La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de Ja République 
sur le passage à la discussion de Farticle 
unique de Ja proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discuss 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
licle unique. 

« Article unique. — Le Conseil de Ja Ré- 
publique invite Ie Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes dispositions nécessaires 
pour loger convenablement et d'urgence 
les parlementaires de la France d’outre- 
mer, ainsi que les membres de l’Assem- 
blée de l'Union française venus des terri- 
loires d'outre-mer. » 

Personne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix Ja résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote 
a été acquis à l'unanimité, 

J'ai annoncé au début de cette séance 
différentes demandes de discussion jimimé- 
diate. Les délais prévus par l'article 58 
du règlement n'étant pas encore expirés, 
il convient de suspendre la séance. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix heures cin- 
quante-cing minutes, est reprise à onze 
heures vingt-cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


st >: 


DISPOSITIONS D'ORDRE BUDGETAIRE 
POUR L'EXERCICE 1948 


Discussion immédiate d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de Ja République que la commission des 
finances à demandé la discussion jmmé- 
diate du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre budgttaire pour l'exercice 
1948 et porlant créalion de ressources nou- 
velles. 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le 
Conseil de la République à statuer sur 
la procédure de discussion immédiate. 

Personne ne s'oppose à la discussion imr- 
médiate ?… 

La discussion immédiate est ordonnte. 
Avant d'ouviir la discussion, je dois 
faire connaitre au Conseil de la Républi- 
que que j'ai recu de M, le président du 
conseil des Gécrets désignant en qualité 
de commissaires du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

M. de Bonnefon, chef de cabinet 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Maurice Becuwe, directeur adjoint 
du cabinet, 

M. Allix, directeur de Ja comptabilité 
publique. 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. Cruchon, chef du cabinet du mi- 
nistre des finances et des affaires éco- 
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France d'outre-mer un logement digne de 





nomiques. 
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M. Lixier: directeur du eabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget. 
M Lhérault, directeur adjoint du cabi- 
+ du secrétaire d’Elat au budget. 
M. Lecarpentier, conseiller technique au 
ibinet du scerétaire d'Etat au budget. 
M. Bernard, attaché au cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget. 
Degois, directeur 
uanes. 

M. Frémont, directeur général des eon- 
tributions indirectes. 

M. Gache, directeur général des € 
butions directes. 

M. Rampion, directeur général de l'enre- 
trement. des domaines et du timbre 
M Bloch-Lainé, directeur du Trésor. 

M. Gregh, directeur du budget. 

M. Certeux, chef du service de Ja coor- 
Lnation des administrations financières. 

Vi. Arnould, directeur adjoint à 1 dircc- 
tion de la comptabilité publique. 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc 
tion du budget. 

M. Vil'adier, direeteur adjoint à la direc- 


T 


sit 





AA En 
stuci al 


des 


(4 
du! 


tion du Trésor. 
M. Champion, administrateur à Ja di- 


tion générale des contributions directes. 
M. Herbin, administrateur à Ja direc- 
générale des contributions directes. 
M. Gallot, administrateur à la direction 
sénérale de l'enregistrement, des do- 
maïines et du timbre. 
M. Laflitte, administrateur à la direction 





{ 
générale des econtr'butions directes. 
M. Pochelu, administrateur à la direction 
sinérale des douanes. 
M. Roux, administrateur à la direction 


cénéra'e des douanes. 
M. Bern'er, sous-directeur à la dire 
du budget. 


\E E! 





sous-directeur au service de la 


adminis!{i itions 


coordinat'on des finan- 
cit re 

M. Boudeville, sous-directeur à la di- 
reclion du budget. 

M. Br sous-directenr à Ia direction 
du Trésor. 

M. Genet, sous-directeur à la direction 
de la comptabilité publique. 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
lu badget. 

M. Lamy, sous-directeur à La direction 
du Trésor 

M. Manca, sous-dirceteur à la direction 
lu budget. 

‘reent, inspecteur ; 





M. Ser: PR à 
hargé de mission à la di 


Vincenot, inspecteur nance 


iargé de m'ssion à la direction du Trésor. 
M. Autissier, administrateur civil à la 
irection du Trésor. 


M. Barillot, administrat 


DE À 11 & [re 
lirection générale des contributions indi- 
rectas 7 

M. Delannoy, administrateur eivil la 

ection générale des contribut'ons ind 
h ‘etc Se 
M. Frapsauce, administrateur civil à la 
irection générale des çcentributions in- 
directes 

M. Jean, administrateur eivil à !a di- 
rection générale de lenregistrement, des 
domaines et du timbre. 

M. Larzu!. adm'nistrateur civil à la di- 
rection du budget. 


Lebœuf, 1dministr: di- 
reclion générale des contributions directes. 


M, Manifacier, administrateur civil à la 


M. Pouillot, administrateur civil à a 
direction du budget. 

M Rolland, administrateur c 
direction du budget. 

M. Rosenwald, administrateur 


direction du budget. 


Ja 


civil à Ja 


ivil à 


M. KRossard, administrateur civil à }a 
direction du budget. 

M. Serre, administrateur civil au ser 
vice de Ia coordination des administra- 


tions financières. 

M. Soumagnas, administrateur 
la direction du budget. 

M. Vignes, administrateur civil au ser- 
vice de la coordination ist 
tions financières. 

M. Lauzanne, 
des contributions directes, 
vice de la coordina 
financières ; 

M. Lion, chef du secrétariat particulier 
du cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 


civil À 


1V11 « 


administra- 


1 - 
des 
dirceteur départemental 
détaché au ser- 
administrations 


tion des 


Pour assister M. le ministre de Ha re 
construction et de l'urbanisme : 
M. Merveilleux du Vignaux, directeur 


du cabinet, 

M. Marquet, directenr adjoint du 

M. Marbot, conseiller financier. 

M. Echeau, commissaire général 
dommages de guerre. 

M. Prothin, directeur général de l'urba- 
nisme. 

M. KeriseL, « des travaux. 

M. Cadet, directeur adjoint au eonrmis- 
saire générak aux dommages de guerre 

M. Salaun, directeur adjoint au directeur 
ecnéral de l'urbanisme. 

M. Gosselin, adjoint 
les travaux. 
swirth, chef 


cabiret. 


EX 


] tr 


Tirectenr œénéûét 
tHITéCLENT genera 


au «alrec 


se | 
Pa 


get. 


1. LR Lou nsdhatns . 

Acte est donné de ces communication 

1: : Ca | 
Dans la discussion gent rale, Ja parGie 
ess à M. ie rapporieur général (rap- 


port n° 5). 

M, Aïain Poher, rapporleur général de la 
commission des-finances. Mes chers collé- 
c'est avec satisfaction que je vois 
la diseussion du texte comportant 
diverses dispositions d'ordre budgétaire et 


réation de ressources nouvelles, parce que 


ques, 


s'ouvrir 





ce texte cvoque un peu pour nous la fin 
d'un « marathon 

En effet, cette année, le budget à été 
pensez donc, comme le dit Fexposé des 
motifs, séparé en plusieurs parties. pour 
perte ttre : Conseil de la lépublique une 
discussion plus approfondie et pour lui ré- 
Server pl de temps pour en connaître 

Vous avez pu apprécier les conditiot 
dans lesquelles nous avons eu cette sati 


faction. 
En ce 


qui concerne les diverses dispos 


tions d'ordre budgétaire, vous dire qu'elles 
sont liées par des raisons logiques, qu’elles 
représentent un ensemble, un tout, serait 


exageré. Mais :l est traditionnel que les 
lois des budgets comportent un certain 
nombre de «dispositions diverses qui ten 
dent toutes à améliorer, pensons-nous, 
fonctionnement de l'administration, 


Le 


Cette année, le texte qui nous est sou 
mis et qui, par hasard, à élé déposé le 
méme jour que les textes concernant le 
prélévement exceptionnel, ce qui a sem 


he 
t de 


ucoup de bons esprits, 
un certain nom 


endent à moditier pr 


l 
fâcheux : 
comporte t I 

bre d'articles qui 

fondément la législation en viguet 
Avant de vous dire que, pour Finstant 
nous sommes en l avee le Gou 
vernement au Inoins sur deux p 
essentiels, l'essence et l'alcool — en ce qui 
concerne les l’alcoo! les textes 
des articles 


8 et 19 ont été disjoints 
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lirection du Trésor. 

M. Marques, administrateur civil à la 
direction générale des contributions di- 
rectes. 

M. Martial-Simon. administrateur civil à 
la direction du budget 

M. Mazeroïles, adm istrateur ivil à 1a 
direction du budget 


H ‘ » n 
par 1a majorité de vo OI SION — 
tiens à remercier, au nom de la commis- À 


sion des finances, le Gouvernement d'avoir 
ES deux dispositions réclamées depuis 
orgiemps par le Conseil de Ia République, 
à Savou une réglementation de Ia égisla- 
tion sur les comptes spéciaux qui tend à 
les faire disparaitre en grande partie 
(Très bien! très Lien! sur divers bancs) 
— je vuis M. Laflargue applaudir avant 


mème d'avoir recu satisfaction! (Sourires) 
— €t le texte, que notre collègue espère 


vérification des 


*s entreprises nat 
UM ce texte n appelle pas 
votre rapporteur 
nplement le vœu le 
budec! 1918 puisse voté en équi- 
libre, Ce budzet comporte maintenant une 
partic des dépenses qui, Fannt - 
étaient hors budget. Pour cela, à titre per- 
sonnel, le rapporteur gét l vient dire à 


pu UE cru 


tant, de la commission de 
compies € 

Etant 
de grands con 
général émet si 


io] ilisées. 
dom te 
mentzire 
que 
d | 


etre 


dermicre 


celte Assemblée qu'il + a bien entendu 
Heu de voter des ressources pour équili- 
brer ces dépenses, et il espère que vous 


1 ! 
105 VOiLI CZ. 


M. le président. demande 





plus la j' role dans la d Hi gel 
rate ?.. 
La discussion générale est close. 
Je consulte le Conseil de Ha Répubitque 
sur le passage à la discussion des articles 
, = ! 
du projet de loi. 
(Le Coi seil di id d' | LU 01 la d S= 
von des articles. 
M. le président. Je 4 e leeture de 
, 1 ter - 
tarticie 1%: 
« Art. fe. — Les dispositions de l'arii- 
ie 19 de la loi du 28 juin fit et de Farti- 
cle 2 de Ia loi n° 47-250 du 2! mars 19M7 
relative à l'acquittement des dépenses 
applicables aux règlements des créanei 
résultant de Ï | fui lat  d | l ch: ce 
l1 défense nationale sont pr rÉes il 
, ù «NS as J 
S Pi nr ’ 
qu au 50 Juin 1945. 
Personne ne demande la pa vus 
Je mets aux voix l'ar 1 
(L'a { Li [+ ° { ndonie 
1r8c ent Let t 4 
M. le président \ 2, — | ; 
wir | nel 4 r ! 
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8 CONSEIL D£E LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 
[A ou le bénéfices poul ervices ses autres que celles prévues par les ets 
T ri 1) idopti ticles 31 à 37 de Ja loi du 19 octobre 1946 
« Art, 3 Li - L'application des dispo- | portant statut général des fonctionnaires, 
Sitions des articles 12. 43. 44 et 16 de Ja | par le fonds commun de rémunération 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 est pro- | accessoire, ne peut ètre effectuée qu en 
rogée jusqu'à la promulgation de la Joi| vertu d'une spéciile ou d’un article 
tant aménagement dans Je cadre du | de loi de finances. » 
udget de 1948 des dotations de l'exercice C'est de cette loi que découle la néces- 
947 onduite \ l'ex 1918 — | sité pour le Gouvernement d'introduire 
idoplé.) ir cet article 3 ter des dispositions qui 
Art. A ter. — L'article 90, deuxième | permettront, au moment du reclassement, 
linéa. de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 | d'effectuer les redressements nécessaires 
tabrogé et € par les dispositions | pour que, précisément, le traitement des 
ivante fonctionnaires ne comprenne plus ces in- 
Le: avantages énumérés au présent ar- | demnités qui ont été votées Gans des lois 
licle, et accordés en vertu des textes en | successives ou prises par décret pendant 
vigueut la date de la promulgation de | les années Cernières et qui résultaient 
la présente loi, cesseront rétroactivement | du fait que les traitements des fonction- 
‘tre servis à la date de la mise en appli- | naires avaient constamment besoin d'être 
cation du reclassement général des fonc- |! revalorisés. 
tionnaires, Peut-être les membres de qe RE 
to eat Ta demande ta ont-ils été au courant du fait que M. le 
La 9 FRRVOrIOUr. FORCER. 20 CARTER ESS finances et des affaires éco- 
.. uomiques à pris un engagement solennel 
M, le président, La parole est à M, le rap- | devant l’Assemblée nationale, que je peux 
porteur général. prendre en son nom et à sa place, au- 


M, le rapporteur général, Mesdaines, 
‘article 2 1er dispo e que « les 
énumérés au présent article et 


rtu des textes en vigueur 


HICSSICUI 
avantages 
accordés en “4 


à la date de Ja 


prornulgation de la présente 
loi cesseront rétroactivement d’être servis 
à la date de la mise en application du 


reclassement général des fonctionnaires, » 

M. le secrétaire d'Etat qui, il y a 
six mois, était un des m + ec particu- 
lièrement éminents de la commission des 
liniances de l'Assemblée nationale, se rap- 
pelle sans doute un autre léger différend 
qui a séparé les deux commissions, en ce 
qui concerne le régime des indemnités 
servies aux fonctionnaires de l'Etat. 

La commission des finances du Conseil 
de la République tient essentiellement à 
voir disparaitre les indemnités fictives 
n'ayant qu'un caractère de majoration de 
traitement due au fait que les fonction- 
naires étaient jusqu'à maintenant particu- 
lièrement mal payés. 

Elle était d'accord avec la commission 
des finances de l'Assemblée nationale pour 
faire disparaitre ces majorations lors du 
reclassement des fonctionnaires, qui 
supprime toute difficulté sur ce point. 

Mais il Jui a semblé que la commission 
les finances de l’Assemblée nationale avait 


ce 


sors confondu certaines notions élémen- 
ares en matière d'indemnités prévues 
Jans le statut de Ja fonction publique. 


il est bien entendu que l’on ne pourra 
supprimer, par exemple, les indeinnités 
rétuunérant un travail supplémentaire, 
une difficulté exceptionnelle de service ou 
même quelque qualité technique particu- 
litre. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances du Conseil de la République est 
favorable à l’article 3 ter, à condition que 
M. le ministre veuille bien préciser que 
ue sont visés par le présent article que 
les avantages qui étaient des majorations 
fictives de trailement et qu’en aucun cas 
les indemnités rémunétratrices des qualités 
techniques spéciales ou des travaux sup- 
plémentaires ne seront supprimées par ce 


texte, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget, Je peux donner: satis- 
faction à M, le rapporteur général et 
à la commission des finances, puisque 
l'article 30 de Ja loi n° 47-1497 du 
13 août 1947 dispose : « L'attribution 
aux fonctionnaires titulaires, agents auxi- 
liaires et contractuels de l'Etat, à quelque 
titre ou sous quelque dénomination que 
ce soit, d'indemnités soumises on non à 
retenue pour pension, d'allocations diver: 





jourd'hui, de revaloriser à la date du 
jæ janvier les traitements des fonction- 
naires et d'y aflecter une somme de 


100 milliards. 

Nous aurions voulu, au nom du Gouver- 
nement que nous représentons, que cetle 
loi d'affectation des 100 milliards — ou de 
110 milliards &i l'on y comprend les allo- 
cations familiales — fût votée avant la fin 
de cette session. L'Assemblée nationale S'y 
est refusée et je crois que M. Poher, qui 
a parlé tout à l'heure de marathon, com- 
prendra le désir de l'Assemblée nationale 
en celte malitre. Il reste qu'il y à un 
engagement de bonne foi entre les assem- 
blées et le Gouvernement pour que les 
nouveaux traitements des fonctionnaires 
puissent être mandatés au 31 janvier. Les 
administrations doivent prévoir ces ordon- 
nancements à une date toute proche. Le 
Gouvernement fait le nécessaire pour que 
ces opérations administratives puissent 
avoir lieu et pour que la revalorisation 
puisse intervenir dès le 31 janvier. 

Le reclassement qui interviendra par la 
suite reprendra cette revalorisation, si bien 
que la éomime presque totale de 100 mil- 
liards sera affectée en définitive au reclas- 
sement, suivant Je désir des intéressés 
eux-mêmes et de tous les corps d'agents 
publics, et non à la revalorisation, 

Seulement, et je reviens au texte précis 
de l’article 3 ter, à cette date-là, le traite- 
ment des fonctionnaires sera simplifié. HI 
faudra pouvoir reprendre d'une façon sim- 
ple toutes ces indemnités, dont certaines 
d'ailleurs n'avaient plus d'existence légale 
en 1918, comme l'allocation forfaitaire du 
mois d'août ou l'indemnité de 1.500 francs 
qui avait été volée uniquement pour un 
mois et huit jours. 

Ainsi cet article 3 ter nous permet ré- 
troactivement d'effectuer le reclassement 
à la date du 1% janvier, quelle que soit 
la date effective où il sera: terminé, et 
nous demandons à la commission des fi- 
nances et au Conseil de la République d'en 
approuver les termes. 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général, Les explica- 
tions de M. le ministre donnent satisfac- 
tion à la commission des finances, mais 
cette observation en appell: une autre. 
M. le ministre a bien Fit d'invoquer le 


refus. disons J'absence d’ün désir jin- 
tense de la commission de$ finances de 


l'Assemblée nationale de voter rapidement 





le projet qu'elle avait reçu concernant les 
100 milliards pour les fonctioñnaires, 

Vous permettrez à la commission des 
finances du Conseil de la République de 
s'étonner qu'à l’occasion du fameux Ma- 
rathon dont vous parler, on n'ait pas jugé 
utile de nous faire subir cette course sup- 
plémentaire, Nous l'aurions subie, mon- 
sieur Je ministre, avec bonne humeur. 

M. le président, lersonne ne demande 
plus la parole sur l’article 5 ter ? 

Je le mets aux voix. 

L'article 3 ter est adopté. 

M. le président, Je donne 


hou 0 de 
l'article 3 quater. 


lecture 

« Art. 3 qualer, — Un nouveau délai ex- 
pirant le 30 juin 194$ est accordé aux fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat pour de- 
mander Je bénéfice des dispositions de 
l'article 10 de la loi du 14 avril 1924. 

« Celle disposition est applicable aux 
fonctionnaires mis à la retraite depuis la 
date d'expiration du dernier délai de vali- 
dation des services d’auxiliaires., » 

M. le Secrétaire d'Etat au budget. Je de- 
mande la parole, 


M. le président, ! à pue est à M, le see 
crélaire d'Etat au budget. 


M, ie secrétaire d'Etat au budget, Sur 
cet article 3 qualer, le Gouvernement à 
déjà fait des remarques qui le portent à 
demander à cette Assemblée de disjoindre 

our le moins le deuxième alinta de 

‘amendement déposé par M. Dagain et ac- 
cepté par l’Assemblée nationale, En effet, 
les délais auxquels il est fait allusion dans 
ce texte sont des délais de droit publie. 
Le deuxième alinéa présente pour Le Trés 
sor les inconvénients extrèmement impor- 
tants, alors que le premier alinéa ouvre 
Simplement un délai nouveau pour deman- 
der la prise en considération des années 
contractuelles dans la pension du fonctions 
naire, 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 


#4, M. le rapporteur général. Mes chers col. 
lègues, Je texte qui vous est soumis 
comporte effectivement deux alintas, 

La commission des finances à été dans 
sa majorité favorable successivement an 
premier alinéa par 15 voix contre 13, et 
au deuxième alinéa par 14 voix contre 13, 

Le premier alinéa avait été proposé au 
vote de l’Assemblée nationale par M. Da- 
gain et le deuxième par M. Maurellet. 

Je pense que l'Assemblée ne reprochera 
pas à 60n rapporteur général d'avoir été 
constamment dans la minorité, 

En ce qui concerne le premier alinéa je 
crois que M. le ministre des finances peut 
laisser ouvrir un nouveau délai de six 
mois pour permettre aux fonctionnaires en 
activité, qui n’ont pas connu la possibilité 
qu'ils avaient de faire valoir pour Ja re- 
traite leurs services d'auxiliaires, services 
en général accomplis au début de leur 
carrière, d'obtenir plus tard nne majora- 
tion de pension. C’est évidemment un dé- 
lai exceptionnel et anormal. Souvent les 
fonctionnaires n’ont pas payé ces retenues 
supplémentaires parce qu'ils n'avaient 
peut-être même pas intérêt à le faire À 
l’époque. Malgré tout, c’est une disposition 
bienveillante qui peut être acceptée. Pour 
ma part, et au nom de la minorité de Ja 
commission, je crois pouvoir me rallier 
à ce texte. 

Mais sur le deuxième point, voici les 
avis des deux parties, qui ont été à peu 
près à égalité au sein de la commission 
des finances. Pour la majorité, il semble 
difficile de refuéer aux retraités les mêmes 
avantages qu’au personnel en activité. 
Pour Ja minorité, il semble difficile de fair 
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yeviser un très grand nombre de pensions 
our donner des majorations peut-être peu 
importantes aux retrailés qui, il ne faut 
tout de même pas l'oublier, bénéficient 
déja de la péréquation de leur re'railse. 
Méme si on compare leur situation à celle 
des rentiers de VEtat, il y aurait peut- 
être là un avantage anormal. jusqu'à 
naintenant, l'Etat n’a jamais péréqué 106 
rentes perçues par les rentiers à revenus 
jixes. Etant donné lexcès de travail et 
la complication des tâches à entreprendre, 
1 semblerait plus raisonnable à la mino- 
rité de disjoindre le deuxième alinéa. 
Vous avez à opter, mes chers collègue; 
guatorze voix en commission se sont pro 
noncées pour le maintien et treize voix 


[2 
it rp 
contre. 


M. le président. La parole est à M, le 
seerttaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie 
Gouvernement demande ja disjonetion de 
ce deuxième alinéa, Il insiste sur je tra- 
vail considérable, du point de vue admi- 
nistratif, qu'’engendrerait l’apriication de 
ce texte et il rappelle qu'en matière de 
pensions, Ja prescription est de droit pu- 
blie, qu'il est excessivement dangereux 
d'enfremdre cette règle, cet que si elle cst 
dejà atteinte par le premier alinéa, le 
second alinéa Flatteint dans uñ2 mesure 
inacceptable. 


M. Baron. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Ba- 
Jon, 


M. Baron. Le groupe communiste de- 
mande au Conseil de la République de 
confirmer la décision prise par l’AssCm- 
hlée nationale et par la majorité de Ja 
commission des finances du Conseil. Si 
on à cru devoir accorder un nouveau dé- 
lai aux fonctionnaires en activité de ser- 
vice, il semble juste de donner le même 
droit aux fonctionnaires en retraite, car 
ceux-ci sont dans une situation beaucoup 
plus difficile encore que les premiers. 

On nous dit que cela demandera beau- 
coup de travail à ladministration. Je ne 
crois pas qu'on puisse nous opposer le 
prétexte d'un sureroit de travail dans une 
question aussi importante qui met en jeu 
là vie de gens qui ont servi l'Etat pen- 
dant une période de Jeur carrière où lis 
n'étaient pas officiellement fonctionnaires, 
mais seulement auxiliaires, et qui l'ont 
servi ensuite à titre de fonctionnaires. 

On nous dit également — je crois que 
c'est l'argument de M. le rapporteur géné- 
al — que les rentiers viagers de l'Elat, 
les gens qui ont une police d'assurance, 
ne bénéficient d'aucun avantage. L'injus- 
lice commise au détriment des uns ne 
saurait justifier une injuslice commise au 
détriment des autres. 

En tout cas, pour le moment, qu'on le 
veuille ou non, la situation des fonelion- 
naires vis-à-vis de l'Etat est différente de 
celle des rentiers. Peut-être un jour 
pourra-t-on envisager Ja péréquation des 
créances des rentiers viagers, soit de 
l'Etat, soit des compagnies d'assurance. 
Mais je pense que les inconvénients que 
subissent les uns ne doivent pas empècher 
le vote d’une mesure d'humanité en faveur 
des ‘autres. 

Ces fonctionnaires qui ont été pendant 
longtemps auxiliaires sont actuellement 


litularisés, ou du moins ils peuvent l'être. 
Or, on accorde. à leurs collègues en activité 
de service la possibilité de régulariser leur 
Sf'uation; nous pensons qu'il est de l’in- 
térêt de la fonction publique, de l'intérêt 
de cette catégorie de personnel, de leur 
accorder également ce bénéfice. 


Le groupe communiste demande donc 
au Conseil de Ja République de se rallier 
à la décision prise par la majorité de la 
commission. 


M. le président, Celle discussion porte, 
{: le rappelle, sur le deuxième alinéa de 
l'article 3 quater. 

Personne ne demande la parole sur le 
premier olinéa de cet article ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa est adopté.) 


M. le président. Sur le deuxième alinta, 
la parole est à M. Fourré. 


M. Fourré. M. le rapporteur général, tout 
à l'heure, à parlé de péréquation des re- 
traites. II a laissé entendre que cette péré 
quation était chose faite. Je dis que non. 
Elle n’a jamais été faite et les petits retrai- 
tés sont lésés dans la situation actuelle 
par* rapport aux fonctionnaires en activité. 

Les retraités continuent à demander 
celte péréquation pour pouvoir vivre. 
Tant qu'elle ne sera pas faite, ils n'au- 
ront que des retraites de famine, 


M. le rapporteur général. Je voudrais 
simplement annoncer à M. Fourré une 
bonne nouvelle. 

Je pense d’abord qu'il est inexact de 
dire que cette péréquation n'a jamais été 
faite. Vous avez voté régulièrement, lors 
de la présentation des textes concernant 
les fonctionnaires en activité, des supplé: 
ments de pénsion pour les retraités. 

Mais il y a plus. Les retraités avaient 
demandé la péréquation proprement dite 
de leurs pensions, c'est-à-dire un nouveau 
calcul de leurs retraites sur la base des 
traitements de reclassement promis. 

Du fait même de l'adoption des mesures 
concernant ce reclassement de Ja fonction 
publique, il y aura péréquation des retrai- 
tes, conformément aux promesses faites 
par les gouvernements successifs. Dans les 
textes sy ont été déposés à l’Assemblée 
nationale, cette péréquation est prévue 
formellement. Je pense que M. le secrc- 
taire d'Etat confirmera cette bonne nou- 
velle, 

M. Fourré. Au nom des retraités, je vous 
remercie, monsieur le rapporteur général. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. lc secrétaire d'Etat au budget. Ta 
péréquation des pensions ‘doit interveni 
sous deux formes, comme pour les fonc 
tionnaires en activité, 

D'abord sons la forme d’une revalorisa 
lion et ensuite sous la forme d’une refonte 








complète des pensions qui correspondra 
pour les pensions à ce que le reclassement 
est pour les traitements des fonctionnai- 
res en activité. Ei à cette opération cor 
respondra l'affectation d’une somme de 
dix-huit milliards environ. 

Par conséquent, on ne peut pas dire 
qu'il n'y aura de péréquation des pen- 
sions dans un délai rapproché, 

Ensuite, comme l'a dit M. le rapporteur 
général, ïl y a, à chaque rehaussement 
des traitements, des sommes affectées aux 
retraites. 

Je voudrais indiquer avant le vote de 
ce deuxième alinéa qu'il aboutit presque, 
en fait, à supprimer Ja prescription de 
droit public en matière de pension et que 
c'est là une atteinte extrêmement grave 
au droit administratif que de se prêler à 
cette transformation des règles tradition 
nelles de notre droit français. 

M. le rapporteur général. Je dfmande la 
parole. 

} 


M. le président. La parole est à M, lo 
rapporteur général. 








M. le rapporteur général, Je m'excuse, 
mais j'ai un mot à dire comme conseiller 
de la République et non de rapporteur 
général. Je précise, et il est parfois bon 
de préciser. 

I y à un fait très grave à rouvrir un 
délai d'une part et, d'autre part, à reviser 
les pensions déjà concédées depuis de lon- 
gues années, sûr une telle faveur. 

Il se passe ceci: autrefois, il y a eu une 
option mais les agents n’ont pas fait valoir 
leurs droits parce qu'ils n'y avaient pas 
intérêt. 

Une dizaine d'années après, 
sur cetle option, parce que 
elle leur est avantageuse. 

Ces retraités vont pouvoir très facile- 
ment payer une somme de quelques cen- 
laines de francs ou d’à peine plusieurs 
milliers de francs, pour pauvoir toucher 
des pensions majorées de dizaines de mil- 
liers de francs. Ce n’est pas normal sur- 
tout dans la période de détresse finan- 
cière où nous sommes. 

Voilà ce que je voulais dire. 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le deuxième alinéa 
de l’article 3 quater. 

Je suis saisi d’une demande de scrutit 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le 
dépouillement du scrutin: 


on revient 
maintenant 


résultat du 


Nombre de votants........... 299 
Majorité absolue............., 145 


Pour l'adoption....... 181 
| UT 2 (EP NE set tie 


Le Conseil de la République à adopté. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 

cle 3 quater. 
} 


(L'ensemble de l'article est adopté.) 


M. le président, « Art. 4. — La date dan 
{% janvier 1949 est substituée à celle du 
{er janvier 1948, prévue par l'article 107 
de la loi n° 4621-54 du 7 octobre 1946, 
L'article 108 de cette mème loi est abrogé, 

« Lorsque les locaux bénéficiant des dis- 
positions du premier alinéa ci-dessus se 
ront propres à l'habitation et que leur 
occupation n'aura pas été antérieure au 
1 septembre 1959, le maintien dans les 
lieux est subordonné à l'avis favorable de 
la commission interministérielle de con- 
trôle des opérations immobilières créée 
par le décret du 2 novembre 1945 avec 

+ 


faculté pour celle-ci de déléguer ses pou- 
voirs aux commissions départementales da 
contrôle des opérations immobilières ins- 


tituées par ce même déeret. 

« La prorogation n'est en aucun as ap- 
plisable lorsqu'une décision judiciaire déft- 
nitive a prononcé l'expulsion de Fladmi- 
nistration occupante. 

« Dans les cas où jouera la prorogation, 
le loyer pourra être majoré jusqu'à un 


! 1 } 


taux égal à deux fois la valeur localive 
1939. » 
Sur cet article je suis saisi d 
amendements, 
Le prenner, 
senté par M. 


M. le rappcrteur général, À la suite de 
quelques remarques faites par M. Pairauit, 
manitestement il serait bon que la com- 
mission revit l'article 4 en deuxième lec- 
ture pour coordonner un peu les différents 
alinéas. 

Elle demande elle-même qu’on réserve 
cet arlicle de manière à ce qu’elle puisse 
le réexamincr, 


amendement n° G, €: 
André Pairauit, 
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M. le président. JL'arlicle cest «donc ré- 


\r! bis. — Le décret du 17 juin 1955, 
l ix recouvrements des avances pré- 
u titre I de la loi du 19 août 1956 
t int à insttuer une aide temporaire 
nireprises CODE! les. industrielles 
ct agricoles, est abrogé. Aucune admission 
er 1 valeur ne Si t CSOTTH A 
üilre dudit décret 
Sont rapporté toutes admissions n 
valeur prononcées au titre dudit dé- 
l'A dont ] bénéficiuires ont subi uni 
I i »n auelcol [L» | i pb! ils ti 
Cil ou taborat ave 1 éiniei n 
J À t \ I Le f b » 
1 hi U lonté 
] 
S N Il 
L Ü i ut ru { I Ctirc'à 
{ 4 \ | ] r 1% 
CI JU à 1! { Î Cla4 1 *ée i li 
104 | 1 { i {Ti il au 
heu ! u-delà de Ja duré 
}és \ ] lon] { 1 ji AUX 
\ ts d pre s par | 
| 
J ! 1 sécurit( CIaie, II AUX 
! de l'impôt céd e sur les trai- 
tement t laires il Inesurc où ces 
heu ippiémentaires excédent pouf un: 
rnivinme seHAITLe 14 CUS UICENM heure ouvrant 
droi oration salaire, par applica- 
tion de la loi n° 46-283 du 25 févricr 1946. 
| rémunéralions ainsi exonéréee 
n'i nt} n COM! lans le calcul des 
116 hités, allocations, pensions Gu rérni- 
attribuées par apylication des légisia- 
{ le & rité & ] 
L'e: ration fi I C} le pré- 
c 1 { I J ra aie { ï s la 
où la rémunt n elle pe 
eut l h il ] pas 
{ 10 francs. 
Un décret m1 pn ju n'n1s- 
t tes finances et d f s économiques 
ii x | modalités d'application du pr 
( Î notamr LE « ce ul eon- 
{ ‘inailé e c ec ser 
4 pul 
Sur l'article 5, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Lajifargue, qui 
| ja sixième ligne de cet articie, à 
rernpl r ies mots: dans la mesure ou 
s | { upplement excecent pour 
ne semaine la cinquième heurt 
( argil \ de salaire, pat 
| ion de ja } n° 46-243 du 25 fé- 
V1 1 D, pur 1 MOLS : la réniinéra- 
dl heur supplémentaires, au delà 
{ > + 6e jégale irAVA h, comprend le 
re net des heures jiégales, suquel 
l part D nale de Ja curité so- 
cial 
] parole € t à M. Lalffaurgue, pour sou 
4 ( t ! l, + 
M. Laifargue. Je voudrais me permettre 
ü ! licnt le l’assemblée sur la 
{ht } jai Cu 1 ( à acvé:onpel 
précédemment devant clle, à. savoir qu 
ja urilé Sociaie peut s'inscrire dans un 
équil c'est-à-ü1 que la nation peut 
Le rminer Ja pait du revenu national 
| est du ic { au régime d 
la <sécurité sociale. 
M chaque fois que vous laisserez 
] sécurité Sociale s'inscrire dans un 


léséquilibre des prix, soit qu'il résulte 
d'une augmentation des salaires ou d’une 
majoration des heures supplémentaires, la 


sécurité sociale suffit à elle seule à dégra 
pouvoir d'achat des travailleurs. Je 
vais en faire la démonstration rapide. 


Vous payez actuellement quatre heures 
supplémentaires, Prenons en exemple Ja 
| )1AATI LC heures. 





L'ouvrier sera rémunéré de ses quatre 
heures supplémentaires à raison de 
0 francs, soit 240 francs, auxquels vous 
ajouterez l'augmentation Ge 25 p. 160 sur 
les heures supplémentaires, ce qui fait 
300 francs. 

Mais le patron, que ce soit F'Elat ou un 
patron privé, Sera obligé d'inserire ‘ans 
son pris de revient la somme de 309 francs, 
plus la part patronale de Sécurité sociale 
- 100 — soit 375 francs. 


sans qu'intervienne ici 


Li 


ni une 


Arnsi, 
forme quelconque du profit capitatiste, ni 
icun des autres éléments: du prix de re- 
vient, ni aucun impôt pour FEtat, la sé- 
curite ciale, jouant en -dehors de ccs 


heures sur Ja rémunération des quatre 
heures supplémentaires, procède de la fa- 
con suivante: elle donne 369 francs à l'ou- 
vrier et elle contraint d'inserire 375 franes 

ns le prix de revient. Par conséquent, 
elle dégrade Je pouvoir d'achat de Fouvricr. 
Je suis qu'on va mi'opposer l'argument 
suivant, c'est que les charges qui ont été 


t 
: 
} 
LI 


jinposées à Ja sécurité sociale et que, sur- 
tout, son mode d'orgunisatién, exigent des 
cotisations accrues. Î faudrs que FAssem- 


# 


lée se mette en face du problème sui- 
ou vous voulez maintenir la sécu- 
ité jale — c'est mon désir le pus vif 
- €t vou alors contraints de 
l'inscrire dans un équilibre duquel elle ne 
devra plus sortir, ou bien vous voulez la 
compromettre, alors vous n'avez qu'à Ja 
laisser vagabonder à son gré. L'échéance 
7 
{ 


COovrOoTr 
DLI LE 


\'est pas lointaine — je vous en avertis 
ès aujourd'hui — où eile vous mettra de- 


vant de fait que, maïgré les sommes 
énormes qu'elle prélève sur le revenu na- 
tional, elle scra incapable d'assumer les 


ni 
charges que la loi Jui a imposées. 
Je vous fais remarquer que dans aucun 
pays du monde, dans aucune démocratie 
où xiste, les charges soc'ales 


ne correspondent aux charges sociales 


Ces charges sont un des éléments essen- 
tiels du prix de revient de à nation et 
elles entament, dans une mesure que vous 
upconnez pas, le pouvoir d'achat des 


Elles entament en même temps la ri- 
qu'elles interdisent 
er à l'heure où nous avons telle- 
ent besoin de recevoir de l'oxygène de 


ténmeat + 
dtOoilaie parce 


Si vous vouez, par ma méthode, irc'u 
la sécurité sociale dans le caïlre des qua- 
tante heures, lui demander de s'organiser, 
en faire en quelque sorte une sécurité so- 
ciale équilibrée, vous voterez mon amen- 
dement, Si vous tenez à Ini faire jouer un 
rôle de déséquilibre qui vient non seu- 
lement dégrader le pouvoir :@’achat des 
travailleurs, rmais également compromettre 
le relèvement national, vous* voterez un 
autre texte, quoique je doive dire — pour 
être honnête — que le texte du Gouvernce- 
ment m'a apporté une demi-satisfartion. 

J'ai quand même voulu poser le pro- 
nou point pour une question de 
satisfaction personnelle, mais, pour ce que 
je pense être, autant pour lesstravattieurs 
que pour Ja nation tout entière, l'intérêt 
supérieur qui commande de yrendre un 
décision aujourd’hui même, 


ImCIie, 


M. Marrane. Vous êtes plus gouverne- 
mental que Ice Gouvernement Jui-mème! 
M. le président. La parole cest à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. 1g secrétaire d'Etat au budget. Je 
suis content, monsieur Laffargue, de vous 
voir reconnaître que le texte gouverne- 
mental apporte quelques satisfactions à 

ds de vue. Mais je suis obligé, 


| 
voire 








cntrainerait une diminution de recetiés, 
d'invoquer l’article 47 du règlement. 


M. Laffargue. Il n'y à pas de diminution 
d'impôt, 


_M. le président. Je consuite la commis- 
sion des finances sur la question préalà. 
ble poste par Ie Gouvernement. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission «es finances. La commission des 
finances est obligée de se rallier au point 
de vue du Gouvernement; il s'agirait, en 
effet, d'une diminution de recettes. 


M. le président, La question préalable 
est prononcée. Par conséquent, il n'y à 
plus débat sur l'amendement de M. Laf- 
fargre. 

Quelqu'un demande-til Ja parole sur l'ar. 
ticle 5 ? 

M. Landaboure. Je la demande, monsieur 
le président. 


M. le président. La parole est à M. 
daboure. 


M. Landaboure. Le groupe communiste 
lient à marquer son opposition au prir- 
cipe de Ja réforme proposée par le Gou- 
vernement pour favoriser, par le déve 
lappement des heures supplémentaires 
l'accroissement de la production. 

Non pas que le groupe communiste soit 
contre l'accroissement de la produetivon: 
il n'a pas attendu les graves difficultés 
présentes pour affirmer sa position. Le 
parti communiste, par la voix de sen din- 
geant le plus qualifié, Maurice Thorez, à 
Waziers, a su prendre ses responsabilités, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

S'il considère que l'augmentation de } 
ES en France est une condition de 
a reconquête de notre indépendance. il 
s'élève avec la plus grande énergie contre 
la volonté du Gouvernement de voulort 
faire consentir des sacrifices aux caisse 
de sécurité sociale, pour la promouvoir. 

Le groupe communiste cst d'accord your 
que les impôts cédulaires sur les traite- 
ments et salaires ne soient pas .ppliqués 
aux heures supplémentaires. 1 aurait de- 
siré que ces impôts soient exonérés à gar- 
tir de la qüarantième heure, mais il n'a 
pas déposé d'amendement à ce sujet, car 
il sait que l'article 47 du règlement lui 
aurait été apposé par M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 

Nous pensons que lorsqu'il ÿ 4 augmen- 
tation de production, il en résuite un béné- 
tice supplémentaire puisque le prix «ce 
revient est diminué, le prix de vente üu 
produit reste Ie 1nême. 

C'est donc aux empioyeurs, au Gouver- 
uement, Ce faire des sacrifices pour pro- 
mouvoir Cette production et non aux 
caisses de sécurité soc'ale. 

Chacun sait d'autre part que les mali- 
dies et les accidents: du travail peuvent se 
contracler ou arriver dans un pourcentas” 
beaucoup ps grand lorsque l'ouvner est 
obiigé de fourn'r un effort physique beau- 
coup plus considérable et plus difficile par 
le fait qu'il aura été plus longtemps sou 
tenu. 

En fait, en proposant d’exonérer les 
heures supplémentaires de la double eoti- 
ation de la sécurité sociale, vous vouiez 
faire supporter les charges ve à aa ppt 
qui en découleront inévitablement, aux 
caisses d2 sécurité sociale, dans un cadre 
liinité à quarante-quatre heures. 

Nous craignons fortement, malgré les dé- 
elarations de M. le ministre à l'Assemblée 
nationale, que cela rompe l'équilibre de 
ces caisses. x 
D'autre part, en indiquant au deuxième 
paragraphe de l’article 5 que :es rémuné- 


Lan- 
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te 1 : 1 entr ’ ndomont 
puisque l'adoption «ac voire amendement 


rations ainsi exonérées n'entrent pas en 
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compte dans le calcul des indemnités: al- 
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lucations, pensions ou rentes attribuées 
par l'application de la législation de ja sf 
curité sociale, vous léserez gra ement es 
jpavaileurs qui pourront contracter” une 
maadie ou être victimes d'un accident du 
ail au cours de ces heures supplémen- 
aires, puisque le gain de ces heures n'en- 
{rer pas en ligne de comple pour le cal- 
cul des rentes où pour Ja fixation du taux 
ournalier de Findemnité. , 

, Ainsi les travailleurs eux-mêmes seront 
és, et, par répercussion, les veuves el 
les orphelins victimes aussi par le fait que 
es routes seront irrémédiab'ement dini- 


Lite) 


pal 


ile cs. 
ge" tous ces faits, pour sauvegarder Ja 
«courité sociale. le groupe communiste 
s'oppose à cet article 5. à 

Je me permets de dire à M. Laffarguc 
qui, la main sur le cœur, déclare qu'il ne 
veut pas atteindre la sécurité sociale, tout 
en développant ici les arguments qui nous 
démontrent d'une façon péremptoire qu'en 
fait, c'est la sécurité sociale qu'il veut 
atteindre, que le groupe communiste, fier 
de cette conquète sociaie, fera lous ses ef- 
forts pour la maintenir aux travailleurs, 

wers et contre tous, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Laffargue. Je demande la parole. 
M. le président. La parole cest à M. Jaf- 


Lars ul 


M. Laffargue. Je n'ai qu'un mot à dire 
nus j'estime que c'est essentiel. Monsieur 
Landaboure, vous êtes acharnés, au groupe 
communiste, à prêter des intentions aux 
“eus qui sont vos adversaires. 

I! est cependant une jintention que je 
ne vous permets pes de re prêter. Je n'ai 
jamais dit qu'il fallait supprimer la séeu- 
rité sociale; bien au contraire, l'objet de 
ma proposition était d'essayer, tenter de 
la faire vivre. 


M. Landaboure. Vous voulez l'embrasse; 
pour micux Félouffer! 

F!. Laffargue. Je m'oppose quelquefois à 
Vous parce que vos propos sont remplis 

inaitradictions. 

Quand vous allez chanter avec M. Thorez 

ivnine à Ja production, je voudrais 
qu'avec M. Thorez vous n'alliez pas ensuite 
chanter l'hymne de Ja grève à perpétuité. 


Mme Girauit, Vous n'y omprenez rien! 


. M. Marrane, Vous vous tournez pour vous 


Eure applaudir par les cagoulards! 


M. le président, Personne ne demanda 
[à harole Ph 

Je mets aux voix l’article 5. 

L'article 5 est adopté.) 

M. le président, « Art. 5 bis, — Par dé- 
logation aux dispositions du deuxième ali- 
héa de l'article 422 du code général des 
iMpôls directe, la valeur en argent at- 
tribuée, pour 19148, à chaque espèce de 
journée de prestations pourra êlre fixée 
par le conseil général jusqu’au 31 janvier 
1948 inclus, Lorsque, pour une cause quel- 
“onque, cette valeur n'aura pas été dé- 
lerminée à cette date, les impositions se- 
ant établies d'après la valeur retenue 
pour l'exercice 1947. » — (Adopté.) 

« Art, G. -- Dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


es rôles généraux ou primitifs de 1947: 


pourront être mis en recouvrement dans 
1e délai prévu à l'article 355 bis du code 
général des impôts directs, » — (A4dopté.) 
« Art, 7, — L'article 35%4-1 du code gé- 
néral des impôts directs est remplacé par 
les dispositions suivantes : 
« 19 Les bases de cotisation des impôts 
rects sont arrondies au franc inférieur, 
“ IN9ins de dispositions contraires, 


li 
141 











« Les taux ou centimes-le-frane appli- 
cables aux bases de cotisalion pour le 
calcul des anciennes contributions directes 
et de la taxe viciuale sont exprimés avec 
trois chiffres significatife, le troisième 
chiffre Clant augmenté d'une unité si le 
chiffre suivant est égal ou supérieur à 9. 

« Les cotisations relatives aux impôts 
directs de loute nature sont arrondies cn 
dizaines Ge francs, les fractions de dizaines 
inférieures à 5 francs étant néglisées et 
celles de 5 francs et au-dessus étant 
comptées pour 19 francs. IL en cest de 
même du montant des droits en sus, ma- 
jorations, réduclions et dégrèvements. 

« Les tarifs par élément imposable 
prévus pour le ealeul de certaines taves 
pereues au profit des départements, des 
comimunes et de divers établissements, 
sont, S'il y a lieu ct nonobstant Jes 
maxiba fixés par les daispesitions les 
régissant, arrondis en dizaines de francs 
dans les mèmes conditions. 

« En ce qui concerne les jimposilions 
départementales, communales et pour frais 
de divers organismes d'agriculture, les 
différences en plus ou en inoins résultant 
de l'arrondisseinent des centimes-je-franc 
et du montant des colisations, viennent 
en augmentation ou en diminution du 
produit des centimes pour frais d’assiette 
et non-valeurs et pour frais de perecp- 
tion. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — L'article 383 du code général 
des impôts directs est modifié ainsi qu'il 
suit en ce qui concerne les articles com- 
pris dans jes rôles mis en recouvrement à 
partir du 1% janvier 1948: 

« Les trois premiers alinéas sont abrogés 
et remplacés par les disposilions ci-après: 

« Les contributions, impôts, taxes et pro- 
duits recouvrés comme en malière de con- 
tributions däirectes sont exigibles en tota- 
lité le dernier jour du mois qui suit celui 
de la mise en recouvrement des rôles. » 

« Le dernier alinéa est abrogé et rern- 
placé par les dispositions ci-après: 

« Une majoration de 10 p. 100 sera appli- 
quée, sans préjudice de la majoration pré- 
vue par l'article 383 bis du présent code, 
au inontant des colisations on des fractions 
de cotisations qui n'auraient pas été 
payées au 31 octobre de l'année de la mise 
en recouvrement des rôles. Toutefois, pour 
les articies compris dans les rôles mis en 
recouvrement après le 31 juillet de l'année 
au titre de laquelle l'impôt est dû, celte 
majoration ne sera appliquée que sur Je 
montant des cotisations ou fractions de 
colisations qui n'auraient pas été payées 
le dernier jour du troisième mois suivant 
celui de Ja mise en recouvrement des rû- 
les, Un décret, rendu sur à proposition 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, déterminera les contegns 
d'application des dispositions du présent 
alinéa, » — (Adopté.) 

« Art. 9, — À partir de l'année 1948, le 
paragraphe premier de l'article 983 bis du 
code général des impôts directs est modi- 
tié ainsi qu'il suit: 

« Tout contribuable qui aura été compris 
dans les rôles de l'année précédente pour 
une soinme excédant un winimuimn fixé par 
arrèté du ministre des finances et des af- 
faires économiques sera tenu, par déroga- 
lion aux dispositions de l'article 3S3 du 
présent code, de verser, le 1% février et 
le 1% mai, en l’acquit des impôts de l’an- 
née courante, une somme égale au tiers 
des cotisations assises à son nom dans les 
rôles émis au titre de l'année précédente. 
Les versements ainsi effectués seront ar- 
rondis au millier de francs inférieur, » — 
(Adopté.) 

« Art. 10, — Le quatrième alinéa de J'ar- 





ticle 412 du code général des impôts di- 
rects est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ces frais comportent un minimum de 
20 francs pour le commandement ct de 
100 francs pour les actes de poursuites 
autres que le commandement, » — 
(Adopté.) 

« Art, 10 bis. — [L'article 17 dun code 
pus des impôts directs compiété par 
’articie 24 de la loi du 23 décembre 1946, 
est modifié comme suit: 

« Les contribuables visés à l'article pré- 
eédent sont tenus de faire connaitre au 
contrôleur, dans les deux mois suivant la 
clôture de chaque exercice, la valeur au 
prix de revient ou au cours du jour de la 
elôture, si ce cours est inférieur au prix 
de revient, du stock existant à la tin de 
l'exercice, » — (Adoplé.) 

« Art, 11. — Le délai d’un an visé au 
deuxième alinéa de l'article 171 du code 
de l'enregistrement, est porté, en matière 
d'impôt de solidarité nationale, à deux ans, 
sans toutefois qu'il puisse venir à échéance 
avant le 1% août 1948 pour les déclarations 
déposées avant le 1% août 1946. » — 
(Adopté.) 

« Art. 12. — I. — Il est intercalé entre la 
premier et le deuxième alinéa de Par 
tic'e 49 du code de l'enregistrement un 
alinéa ainsi conçu: 

« À l'égard des valeurs cotées à Ja fois 
dans les bourses de provinee et à Ja 
Bourse de Paris, il est tenu compte ex- 
clusivement du cours de cette dernière 
bourse. » 

« ]f. — La disp sition interprt lalive qui 
précède est applicable pour la perception 
de j'impôt de solidarité nationale à Ja 


charge tant des propriélaires des Valeurs 
que des sociétés émettrices. Adopté.) 

L'Assemb'ée nationale a voté un article 
12 bis que la commission des finances 


propose de disjoindre. 
M. le rapporteur général, Je demande Ja 
parole. 


M. le président, La parue est à M. le 


rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 


des finances serait heureuse que Ja com- 
mission de la justice se saisisse de cet 
article 12 is et elie pterait de le re- 
prendre si Ja comm nn de la just | 


Jui demandait. 


M. le président. J'allais vous e, au 
moment où vous avez demandé ja p 
role, qu'il x nenden t » 
sens. 

En effet. M. Pialoux, au nom d | n 
mission de il pis et de lee a! | 
civile, criminelle et commet ile, propose 
de repr ndre l'article 142 D: | ja rc- 
dastion sui Le : 

« La majoration de 25 p. ! 
pôt de solidarit lionaie à la ch ! (ar 
contribuables ( édés ivVant l nirece eh 
vigueur de Ja pm nte dispos 
combe à chacun d héritiers, donatail 
à cause de mort ou légataires, même parti- 
culiers, dans la proportion de l'én nt 
par lui recueilli dans la suce 1, tel 
qu'il est détern pour la perception d 
droits de mutation par déces, 


La D 6 « à M. Pia!/onx. 


M. Pialoux. I! m'a été signalé que 1a 
l fina: ” 


COMM'SSION ut ice ne pt p 
e " 1 N 2 
pou ji torrmu Œ AVIS 1] Cl 
parce qu'il concernait pus spéciaiem 
i la 1! }' 14 
la ComiInission de 14 Just J äl CONSUI 
immédiatement quelques membres pré- 
sentis de |a commissio Je vais maint 
nant vous donner mon opinion et cel 
1 2 " 
f ou annee: ei que i 
di [HCiqUu LEu A" 4j: de 


consulter. 
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2 CONSEIL 
L'article 12 bis tel qu'il figure dans le 
projet qui vous est soumis à pour but 
de régler entre les héritiers ou légataires 
d'une succession, la question de Ja charge 


supplémentaire résultant des 25 p. 100 de 


hnpôt de solidarité, 

En effet, au moment où des successions 
ont été rég'ée les intéress n'ont pas 
pi ] FOW « { dettt sl ssor 'e sup 
plémentaire, puisque ia loi créant le cCin- 
quièine quart n'avait pas paru, 

Falluit-1l laisser cette dette imprévue à 
ja charge des héritiers ou des Jégalaires 
[FREIN ‘A: 

C'eût € ppiicalion du droit ec mmun. 
JL est inconl table que les héritiers ou 
es lg res univet sont tenus à toute 
Les i le la succession; mais en apr 
pliquant les règles du droit commun, on 
«réerait une véritable injustice. 

Au nomment où les Kzataires universels, 
on les héritiers, ont accepté la sucres 
sion ou le legs, ils l'ont accepté dans 
l'état où se trouvait l'avoir succeéssoral 
Jorsqu'ils ont pris cette décision. 

Leur laisser à eux seuls la charge de ce 
passif supplémentaire créait une situation 
nouvelle et lésait l'héritier ou le légatarre 
universel d’une façon qui paraît peu con 
forme à l'équité. 

L'article 12 bis qui nous cst proposé à 
vour but de rectifier la situation qui résul- 
terait de l'application du droit commun en 
jnalière de succession, 

Je vous propose de répartir entre tous 
ceux qui ont part { ipé à l'actif de la suc- 
n le supplément de passif résultant 
du cinquième quart. En cela j'estime pour 
na part que l'équité est sauvegardée et je 
vous propose d'adopter l'article 12 bts. 

Je vous invite, toutefois, à apporter 
deux légères modifications à sa rédaction, 
L'article 12 bis, en effet, parle des héri- 
tiers donataires ou légataires. Le mot « do- 


nata demande, il me sembie, une qua- 
illvation restrictive, Je ne conçois pas que 


l 

l'or 
pour la 1 
\ 


nm recherche des donataires entre vifs 
on qu'il y à dix, quinze ou 

ingt ans, où méme plus, ils ont reçu du 
‘dclunt des dons quelconques en immeu- 
les ou en argent. Il ne me semble pas 
1'il soit dans l'esprit du rédacteur de 


: 42 bis de toucher ces personnes-là. 
i l'on a mis le mot « donataire », c’est 
ue, vraisemblablement, l’auteur de l’ar- 
icle 12 bis a pensé au donataire à cause 
l t-à-dire au donataire (en gé- 


iort, € esi 

l'époux survivant) dont les droits 
ouvrent que par C'est pour- 
TU veux ajouter au mot « donalaire » 
les mots: « à cause de mort ». 

En ce qui concerne les légataires, je 
vous demande d'ajouter: « même particu- 
liers 


décès, 
)] LE 


« 


S », pour souligner, précisément, ce 
qu'ont d'exceptionnel les dispositions que 

nferme cet article 12 bis. 

Cette addition supprimera toute diffi 
culte 

En effet, ainsi que je viens de vous l’in- 
diquer, dans le droit commun, il y a des 


légataires universels ou à titre universel 


qui participent au passif. 
L'esprit de Farticle 12 bis est de sou- 


mettre à cette participation, non seule- 
nent les légataires universels ou à titre 


ais 
uliers. 


uni 
par!i 


rsel, également les légataires 


Il sembie intéressant de bien préciser 
l'intention du législateur en intercalant 


dans le texte, après le mot: « légataire », 
les mots: « mêine particuliers ». 
J'ajoute, puisque les tribunaux sont 
quelquefois appelés à consulter les débats 
parlementaires pour connaître exactement 
l'intention du législateur, qu'il est bien 
entendu que la charge nouvelle créée par 


quera aux légalaires particuliers méme 
lorsque ecux-ci auront été instilués avec 
dispense de participer aux droits de mur- 
tation ou lorsqu'ils ont été institués avec 
la clause « net de toutes charges ». 

Telles sont les quelques observations 
que j'ai l'honneur de vous présenter, tant 
en Jüon hou personnel qu'äu nom de di- 
vers nelubres de la commission de la jus- 


lice, 

M. le président. Quel est, l'avis de Ja 
COMMISSION ? ! 

M. le rapporteur général, 1 commission 
est d’; | 
dement, 

M, le président. Quel 
vernement ? 

M. Île secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement également. 

M. le présicent. Je mels aux voix 
l'uincndement dont j'ai donn“ lecture, ac- 
cepté par la commission et par le Gouver- 
nement, 


csi l'avis dit Gou- 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'amendement qui vient 
d'être adopté devient donc l'article 12 bis, 
« Art. 15. — Il est ajouté au code fiscal 
3 valeurs mobilières deux articles ainsi 
CONÇUS : 

« Art. 67 bis. — Les personnels, sociétés 
ou autres collectivités ayant leur domicile, 
leur résidence habituelle ou leur siège en 
l'rance, qui n’ont pas souscrit la déclara- 
lion prévue soit à l’article 67, soit à l’ar- 
ticle 69, pour les dividendes, intérêts, ar- 
rérages ou tous autres produits dont elles 
ont été créditées à l'étranger en devises 
bloquées ou gelées avant le 1% janvier 
1918, devront souserire cette déclaration 
dans les trois premiers mois de l’année 
1948 et acquitter l'impôt correspondant. 

« Toutefois, un sursis au payement de 
l'impôt sera accordé, lors du dépôt de Ja 
déclaration, s’il est justifié par le décla- 
rant que les produits déclarés demeurent 
indisponibles pour une cause indépen- 
dante de sa volonté. 

« Les contraventions aux prescriptions 
du premier alinéa, ainsi que te défaut de 
payement de l’impôt à l'expiration du sur- 
sis accordé, seront constatés dans les con- 
ditions prévues à l’article 70, paragraphe 2, 
et punis de l'amende édictée par cette 
disposition. 

« Art. 93 quinquies. — Aucune pres- 
cription n'est opposable à l’action du Tré- 


de 


sor pour le recouvrement des droits et 
amendes afférents aux dividendes, inté- 


rêts, arrérages et tous autres produits de 
titres ou valeurs mobilières étrangères 
visés À l’article 63, lorsque les produits 
imposables sont libellés en devises blo- 
quées ou gelées. » — (Adopts.) 


« Art. 12 bis. — Les personnes physi- 
ques ou morales ayant contrevenu aux 


dispositions de l’ordonnance du 7 octobre 
1944 relative au dépôt des devises étran- 
cères et des valeurs mobilières étrangères 
conservées sur le territoire français, ainsi 
que les personnes ayant contrevenu aux 
dispositions de l'ordonnance du 17 janvier 
1945 relatives au recensement de l’or dé- 
tenu en France, pourront jusqu'au 31 mars 
1948, régulariser leur situatien en acquit- 
tant, dans des conditions qui seront fixées 
par décret, une amende transactionnelle 
égale au cinquième de la valeur actuelle 
des avoirs précédemment non déposés. 

« Cette amende peut être aequittée par 
abandon du cinquième des valeurs, des de- 
vises ou de l'or irrégulièrement détenus, 
« Les avoirs dont la situation aura été 
ainsi régularisée ne pourront faire l’objet 





cette participation à l'augmentation de 
2 p. 100 de Fimpôt de solidarité s’appli- 








ccord avec les auteurs de Famende- 


droits et taxes dont l’exigibilité est antc. 
rieure à la date d'entrée en vigueur de h 
présente loi, à condition que ces divers 
unpôts n'aient motivé l’engagerment d’au- 
cunce procédure administrative ou judi- 
claire avant celte date. » 

M. le rapnorteur général. Je demande là 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Le 
lapporicur général. 


M. le rapporteur général. Je précise que 
nous avons apporté une modification aux 
termes de cet article. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement est d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 13 bis. 
(L'article 13 bis est adopté.) 


M. le président. « Art. 14. — Le délai 
d'application de l'article 18 de l'ordon- 
nance du 25 octobre 1945, portant aména- 
gements fiscaux, est prorogé jusqu'au 
ol décembre 1949, » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Nonobstant, le cas échéant, 
toute stipulation contraire des actes d’au- 
torisalion, les conditions financières des 
concessions d'occupation temporaire du 
domaine public national sont revisabies 
dans les formes ordinaires, par les soins 


de l'administration des domaines, Je 
1% janvier de chaque année, et, pour la 


première fois, le 1° janvier 1948, 

« La redevance nouvelle entre en vigueur 
un mois après le jour où elle est notifiée 
au concessionnaire. 

« Toute redevance stipulée au profit du 
Trésor doit, en principe, correspondre à fa 
valeur locative de l'emplacement ou du 
droit concédé et tenir compte des béné- 
flices dont la concession peut être la 
source, » — (Adopté.) 

À la demande de M. le secrétaire d'Etat 
au budget, la commission propose que les 
articles 16 et 17 soient réservés pour com- 
plément d'examen. 

Il n'y à pas d'opposilion ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Nous passons à l’article 17 bis 
en donner lecture. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


Je vais 


J Û 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
crois, monsieur le président, qu'il faudrait 
remettre également à l’atlention de Ja 
commission l'article 17 bis, où il est ques- 
tion du prix de cession de l'alcool. C'e: 
lié aux autres questions. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. Nous 
(ons. 


M. le président. La commission est d'ac- 
cord pour réserver l’article 17 bis. 

M. le secrétaire d'Etat au budget et la 
commission des finances sont également 
d'accord pour ajourner la discussion des 
artieles 18 et 19. 

« Art. 20. — L'article 505 du code des 
contributions indirectes est modifié et rc- 
digé ainsi qu'il suit: 

« Art. 505. — H est perçu un droit de 
garantie sur tous les ouvrages fabriques 
de platine, d’or et d'argent. 

« Le tarif de ce droit est fixé à: 

« 5.000 francs par hectogramme de pla 
{ine; 

« 4.000 franes par hectogramme d’or; 

« 100 franes par hectogramme d'argent. + 


accep- 





d'aucune réclamation au titre des impôts, 


| — (Adopté.\ 
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nent RER ES . 

+ 91, — Par dérogation aux articles 
182 A t00 de la loi du 28 avril 1816, le 
“x auquel sera payé la valeur des quan- 
taux auquel P des 
tités de feuilles mises à la charge des p 7 
teurs de tabacs pour manquants, Jors (i 
la livraison de leurs récoiles, est fixé aux 
cinq sixièmes du prix de vente por le mo- 
nopole du scaferlati « caporal ordinaire » 
en vigueur au {® janvier de l'année de Ja 
livraison de la récolte à laquelle se rap- 
portent les manquants. » — (Adopté.) 
« Art, 22. — L'article 36 (3°), du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires est rédigé 
omme suit: 
| EE Les achats effectués par Îles per- 
connes visées à l’article 35 auprès de non 
commercants, sgit directement, soit par 
l'intermédiaire de courtiers, commisson- 
naires, mandataires, etc., en vue de la re- 
vente en l’état ou après transformation. 

« Lorsqu'ils ont recours aux intermé- 
dinires visés à l'alinéa ci-dessus, les ache- 
teurs demeurent tenus d’acquifter eux- 
mêmes la taxe, à moins que ces intermé- 
diaires attestent sur leurs factures ou bor- 
dereaux que ladite taxe a déjà été payée 
soit par le vendeur, soit par eux-mêmes. 

« À l'article 40 du code susvisé le mot 
« détaillant » est remplacé par celui de 
« redevable ». — (Adoplé.) 

« Art. 23, — Les gérants de cercles privés 
constitués sous la forme d’associations ré- 
scies par la loi du 4T juillet 1901 et qui 
servent des repas, vendent des boissons 
à consommer sur place ou organisent des 
spectacles ou divertissements quelconques, 
sont soumis à toutes les obligations fis- 
cales des commerçants et aux dispositions 
relatives à la réglementation administra- 
tive des débits de boissons ou à la police 
des speclacles. 

« Lorsque leur exploitation ne revêt pas 
un caractère commercial, les cercles privés 
ne sont pas soumis à la réglementation ad- 
ministrative des débits de boissons, s'ils 
servent exclusivement des boissons sans 
alcool, du vin, de la bière, du cidre, au 
poiré, de l’hydromel, &es vins doux natu- 
rels bénéficiant du régime fiscal des vins et 
i leurs adhérents sont seuls admis à con- 
SOornmer, 

« Pour les cercles exploités actuelle- 
uent, les diverses déclarations prévues par 


s régiementations visées au premier ali- 
éa du présent article devront être sous- 
iles dans les quinze jours suivant la pu- 
livation de la présente loi, » — (Adopté.) 

Art, 24. — I est inséré dans le code 
des contributions indirectes, un article 
%) bis ainsi rédigé: 

« Art, 99 bis. — Les élablissements ven- 
dant à consommer sur place et qui don- 
heut un spectacle, au sens de l'article 472 
du présent code, cu encore. des auditions 
Hiusicales, après l’heure normale de fer- 
melure fixée par les règlements muniei- 
paux, sont soumis à un droit spécial de 
100,000 francs, exigible d'avance, par tri- 
luesire civil. 

« Ce droit est peren au profit de l'Etat. 

« Les infractions aux dispositions du 
'esent article sont punies des peines pré 
\ues à l'article précédent et, en outre, dane 
tons les cas, de la fermeture de l'élablis 
seinent pour une durée d'un an. 

« Let article ne vise pas les casinos au 
risés des Stations thermales, touristiques, 
balnéaires et climatiques, à l'exclusion des 
«lablissements annexes. » 
Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
‘ment présenté par M. Lefranc et les 
uembres du groupe communiste ct appa- 
rentés, tendant à compléter comme suit 
premier aliméa de l’article 99 bis du 
de des contributions indirectes : 


« à l'exception des établissements 


il 
1 
{ 
| 


\ 


t 


Commerciaux qui ont mis leurs locaux à 


la disposition des collectivités publiques 
ou des sociétés à caractère social ou spor- 
tif et dont les recettes nettes totales du 
spectacle seront versées intégralement à 
ces sociétés ou collectivités au protit de 
leurs œuvres sociales ». 

La parole est à M. Lefranc, 
tenir son amendement, 


M, Serge Lefranc. Mesdames, messieurs, 
si j'ai déposé cet amendement au nom du 
groupe communiste, c’est parce qu'il nous 
apparait que, dans larticle 2%, il n'y a 
pas suffisamment de clarté, Que dit, en 
efiet, cet article 24 ? 5 

« Il est inséré dans le code des contri 
butions indirectes un article 99 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 99 bis. — Les établissements ven- 
dant à consommer sur place et qui don- 
nent un spectacle au sens de l’article 472 
du présent code. » 

je m'excuse d'interrompre ici cette tec- 
ture et de me reporter au texte de i’ar- 
ticle 472 du présent code. II dit ceci 

« Impôt sur les spectacles. — Sont sou- 
mis à un impôt, au profit de l'Etat, dans 
la forme et suivant les modalités détor- 
mines par les articles suivants, la géné- 
ralité des spectacles ainsi que les ‘eux, 
exhibitions, attractions et, d’une manière 
générale, tous les divertissements énumé- 
rés en des décrets rendus sur la proposi- 
tion du ministre des finances, organisés 
ou exploités, soit habituellement, soit oc- 
casionnellement, dans un but commercial 
ou financier. 

« Sont de même imposables les réunions 
autres que les réunions ne comportant pas 
la présence de joueurs professionnels 
ayant exclusivement pour objet le déve- 
loppement du sport ou de l'éducation phy- 
sique ou la préparation au service mili- 
taire organisées directement par des so- 
ciétés agréées par le Gouvernement, où 
le public est admis, moyennant paye- 
ment, organisées de facon permanente ou 
périodique, même si le but commercial 
ou financier n’est pas poursuivi, » 

Il est ensuite précisé dans 
09 bis : 

« où encore des auditions musicales, 
après l'heure normale de fermeture fixée 
par les règlements municipaux... » 

Ici, j'ouvre une seconde parenthèse 
pour préciser à tous nos collègues du 
Conseil de la République que es munici- 
palités n'ont pas de pouvoirs précis pour 


pour sou- 


l’articli 


accorder l'ouverture des établissements 
commerciaux après l'heure légale. C'esi 


tellement vrai que, dans une localité, lors- 
qu'un établissement commercial veut or- 
ganiser une fête de nuit, que ce soit pour 
une fête sportive ou de bienfaisance, 
ayant un caractère social ou autre, le 
commercant intéressé doit adresser une 
demande au préfet du département, sur 
papier timbré. 

Dans la circonstance, la municipalité ne 
peut donc pas décider avant que le préfet 
ait donné son accord. 

La loi du 5 avril 1884, à la suite de cer- 


| taines modifications, a enlevé, du reste, 


vous le savez très bien, je le souligne en 
passant, beaucoup trop de pouvoirs aux 
municipalités, notamment les pouvoirs de 
palice, et cette question de l'heure d’ou- 
verture et de fermeture des spectacles Jui 
Échappe aussi. 

« En conséquence, poursuit l'article 
99 bis, ils sont soumis à un droit spécial 
de 100000 franes, exigible d'avance, par 
trimestre civil. » 

Si nous nous en tenions au texte sans 
demander fe précisions, nous pourripns 
craindre demain que, dans l'application, 





les fonctionnaires des contributions indi- 





rectes ne donnent à ce texte une interpré: 
tation qui, certainement, j'en suis co: 
vaincu, irait à l'encontre même des désir a 
de la commission des finances. 

Je suppose qu'il s’agit des maisons de 
nuit dans-ce texte, Nous voudrions le sa- 
voir et nous serions très heureux que, 
dans quelques minutes, M. le ministre 
veuille bien nous le préciser. 

Je ne vous relis pas le texte de notre 
amendement, puisque M. le président vient 
de le faire. Je voulais seulement vous 
donner ces quelques explications qui cons- 
tituent la raison qui a motivé le dépôt de 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'état au budget. Ja 
suis heureux que M. Lefranc me donne 
l'occasion de préciser le sens de larti- 
cle 99 bis. Je lui indique tout de suite 
le danger que qrésenterait l’adoption de 
son amendement, car il suffirait pour un 
établissement de nuit d'obtenir le patro- 
nage d’une société philanthropique ou so- 
ciale quelconque pour échapper à l'impôt. 
C'est pourquoi le Gouvernement demande 
le maintien du texte tel qu'il a été prés 
senté. 

Il peut donner cependant à M. Lefranc 
certaines garanties et certains apaiserment 
fout d'abord l'article 99 bis commence 
par les mots: « Les établissements... » Du 
moment qu'il s'agit d'établissements, il 
ne Le pas s'agir d'organismes pour les- 
quels M. Lefranc craint que ne soit appli- 
qué de façon excessive cet article cxcep- 
tionnel. ]l s’agit d'établissements et non 
pas de sociétés philanthropiques ou autres 
qui peuvent organiser à certains moments 
de l'année une fête de nuit et qui peuvent 
être assujettis à cet impôt exceptionnel, 

Par contre, M. Lefranc à fait une rernar- 
que judicieuse en ce qui concerne les 
règlements municipaux. Je suis d'accord 
avec lui pour remplacer les mots « règle- 
ments municipaux » par 
police », parce qu'effecti 
cipabtés n'ont pas à Flheure actuelle Ja 
possihilité de modifier l'heure 
ture desdits établissement 


1 
regiements «ae 
vement les muni- 


M. le président. La parole est à M. Serge 
Lefranc. 
_M. Serge Lefranc. J'enregi-{re 


{ t , " ' 
lisfaction, au nom du groure communuiste 


| I ; 
quelques-unes des garanties que M. le se- 
crétuire d'Elat vient de nous donner. Tou- 
tef IS, Je Y adrais apporter une précision. 
Dans l'amendement présealé, il €est indi- 
que à la troisième ligne « et dont les re- 
eltes nettes totales du spectacle scront 
versées intégral t à ou 
collectivités, » 

Il ne me paraît pas possible qu'un ét 
blissement puisse accepter une tel le 
difion, parce que cela irait à l’en du 
but comm il poursuivi 

Nous aurons certainement l’occa 1 de 
revenir sur cette question et de discuter à 
nouveau sur ces taxes de spectacles: mais 
j'appelle \ tr attention. el c'était 1% le 
but de l'intervention faite au 7 
groupe communiste, sur les charges t 
iourües qui pèsent sur les spectacles. 


Lorsque des 


1 
ciétés à caractère sorial, ou autre. orra- 


ini nlit£a 
municipalités ou des sa- 


LA t { { {! 
nisent des fêtes, au protil de leurs œuvri 


pou le vi lies, pour les VIEUX, pour 185 


enfants, je vous assure que les lourdes 
charges qui pèsent sur elles les empêchent 
actuellement de boucler leur budget, 

J'ai ici le détail de ces charges: 
lorsque vous organisez une fête, qu'il 
S'ALISS d'un bal OT£ inisé pur une SG été 
de musique, qu'il s'agisse d'une fête 
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une amicale d'anciens élèves 


dot ee mar 
laïque, par excruple, nous de- 


vons paver: taxe de transaction { p. 100, 
(axe À 44 produ ion 12 p. 10 : lorsque 
c'est en ville: taxe de la ville 6 p. 10; 
taxe sur des spectacles 235 p. 100 sur les 
deux tiers, soil 46,66 p. 100; autres taxes 
10 p. 100; soit au {otal 45,6 p. 100; en 
ajoutant les droits d'auteur 5,5 p. 100, 
nous arrivons total de 51,16 p. 100. 


Savez-vous ce qui arrive dans li plupart 
des cas ? Ce n'est un miracle pour per- 
‘en suis sûr, même pas pour M. le 


d'Etat. H arrive, on bien qu'il 


niril 
sonne, } 


Li 
SeCretair C 


n'est pius possible d'organiser des fêtes 
au profit des œuvres sociales où bien 
que les organisateurs sont obligés d'être 


mialhonnètes et de ne pas déclarer Ja to- 
lalilé des reecttes. 


il est done prouvé une fois de plus que, 


lorsuue le taux des taxes est trop élevé 
— el ceci est également vrai pour les im- 
ts — ces taxes où ces impôts ne sont 
plus rentables pour FEtat, 


Je voulais également appeler Fattention 
de M. le secrétaire d'Etat sur cette ques- 
tion. Je n'insisterai pas pour Je maintien 
de tuon «imnendement, puisque M, le secré- 
lire d'Etat a bien voulu me donner des 
saranties, Toulefois, ne pense-t-il pas que 
l'on pourrait nous donner satisfaction en 
insérant le mot « permanents » apres Île 


lot « établissements » ? En effet, lorsque 
nou: organisons des fètes de bienfaisance 
ou à caractère social, nous le faisons tous 


les dimanches, par exemple, on tous les 
quinze jours ou tous les mois. L'introduc- 
tion dans ce texte du caractere permanent 


hous donnerait {oule garantie, 


M. !ce secrétaire d'Etat au budgel. \joi- 
ter le mot « permanents » au mot « éta- 
blisseiments » me semble un pléonasme 
parce qu'un établissement est, par détini- 
tion, quelque chose de permanent, Néai- 
tioins, je ne verrais pas grand inconvé- 
nient à faire cette adjonction si le Conseil 
le jugeait nécessaire, 

Cependant je ferai remarquer à M. Le- 
franc que cet impôt e-t perçu par trines- 
tre, justement parce que nous voulons 
frapper le caractère permanent. 

On ne fait remarquer, d'ailleurs, que 
les élablissements de nuit peuvent avair 
un caractère saisonnier, C'est pourquoi la 
dernicre ligne à €té ajoutée pur l'Assem- 
blée nationale, 

Quant à l'autre question que vous avez 
évoquée, elle n'est pas visée par ce texie. 
l'our les bals, les amicales... 


M. Serge Lefranc. Nous sommes d'accord; 


j'atlüirais seulement votre atlention sui 
elle, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. les 
juunicipalités sont mailresses actuelle- 
ment de dégrever ec genre de fêtes en 
vertu de lois récentes votées à cet effet. 

M. le président, Mainlenez-vous votre 
amendement, monsieur Lefranc ? 

M. Serge Lefranc. Non, monsicur le pré- 


sident. 

M. le président. L'améndement est retiré. 

M. le ministre avait dit qu'il acceptait de 
remplacer les mots « règlements munici- 
pue » par les mots « règlements de po- 
ice » qui vous donnaient satisfaction. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 

M. le rapporteur général. La commission 
remercie M, Lefranc d'avoir bien voulu 
ctirer son amendement et elle accepte la 
Bicdlication proposée par M. le ministre. 


M. le président. Le texte de l’article 21 
deviendrait done le suivant: 

« Il est inséré dans le code des contri- 
butions indirectes, un article 99 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 99 bis, — Les établissements ven- 
dant à consonuner sur place et qui dou- 
nent un spectacle, au sens de l'article 472 
du présent code, où encore des audilions 
musicales, après l'heure normale de fer- 
meture fixée par les règlements de police, 
sont soumis à un droit spécial de 100.000 
francs, exigible d'avance, par trimestre 
civil. 
« Ce droit est perçu au profit de l'Etat. 

es infractions aux dispositions du pre- 
sent article sont punies des peines prévues 
à l'article précédent et, en outre, dons tous 
les cas de la fermeture de l'établissement 
pour une durée d’un an, 

« Cet article ne vise pas les casinos au- 
torisés des stations thermales, touristiques, 


rl 


| balnéaires et climatiques, à l'exclusion des 


établissements ännexes. » 

Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 24 ainsi rédigé ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 24 est adopte.) 

M. le président. Sur l'article 25 je n'ai 
ui amendement ni orateur inscrit, 

J'en donne Jecture : 

« Art, 25, — Pour une durée de deux ans 
l'ouverture des établissements vists à l'ar- 
üicle 99 Lis du code des contributions in- 
directes est interdite. Toute infraction à 
cette disposition ecra punie d'une amende 
pénale de 500.000 francs. Dès Ja consta- 
tation de linfraction la fermeture défini- 
tive de l'établissement sera prononcée par 
le préfet, » — (Adopté.) 

Nous arrivons à l'article 26, mais comme 
ce texte donnera lieu à un débat, le Con- 
seil voudra sans doute suspendre sa séance, 
pour ne la reprendre que cet après-midi. 
Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à douze heures 
trente-cinq minules est reprise à seize heu- 
res vingt minules, sous la présidence de 
Mme Gilberle Pierre-Brossolelle.) 


PRESIDENGE 
GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 


vice-président, 


DE Mine 


Mme le président. La séance est reprise. 


EU 


RAPPEL A L'ACTIVITE ET AVANCEMENT 
D'OFFICIERS DE L’'ARMEE DE TERRE 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet le loi. 


Mme le président. Il va’être procédé à la 
discussion d'urgence, seion la procédure 
prévue par l'article 59% du reglement, 
du projet de loi, adopté hprès déclaration 
d'urgence par l'Assemblee nationale, re- 
latif au rappel à l'activité et à l’avance- 
ment des officiers de l'armée active de 
terre en non-activité war suppression 
d'emploi ou licenciement de corps. 

Dans la discussion géférale, la parole 
est à M. le rapporteur dé la commission 
de la défense nationale (gapport n° CG). 


M. Airic, rapporteur de la commission 
de la défense nationale. Mes chers collè- 
gues, le projet qui est, aujourd'hui, sou- 
mis à l'avis du Conseil de Ja République a 
pour but de permettre à l'autorité mili- 
taire d'encadrer les 40.000 hommes sup- 





PAT 8 qui rentrent maintenant dans 
es effectifs normaux de l'armée de terre. 





L'article 1% de ladite loi indique que te 
Gouvernement peut rappeler, par la me. 
thode du choix, des officiers en non-activité 
par suppression d'emploi ou licenciement 
de corps, le nombre des officiers rappelés 
ne pouvant excéder Ja moitié des emplois 
crées, L 

Un rappel supplémentaire de 10 p. 109 
de spécialistes, techniciens, ele, pourra 
être autorisé, mais, dans ce cas-là, il ne 
pourra être fait que sur Ja demande des 
intéressés. 

L'article 2, qui est relatif à l'avancement, 
autorise le ministre à faire un avancement 
hors série parallèle à l'avancement nor. 
mal, afin de ne pas gêner l'avancement 
de ces officiers. F 

L'article 3 n'a qu'un Caractère de style, 

La commission de Ja défense nationale 
vous propose, à l'unanimité, de donner un 
avis favorable à ce projet auquel elle n'a 
apporté qu'une modification, en accord, 
du'reste, avec l'Assemblée nalionaie, Cette 
modification consiste à remplacer lexpres- 
sion: « ministre de la guerre » par Jes 
mols: « ministre des forces armées », pour 
réparer une simple erreur matérielle et 
mettre le texte en harmonie avec la nou- 
velle composition du Gouvernement. 

Elle aurait voulu que Ja rédaction de ces 
articles fût un peu plus claire, mais, pour 
sacritier au clinat de rapidité de discus- 
sion qui continue à régner dans ce débul 
d'année et de législature, elle vous pro- 
pose «Ge voler les textes tels qu'ils vous 
sont présentés, sans autre modification 
de forme, 


Mme le président. l’er-onne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion gént- 
vale 2. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Républiqi 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet dé loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis 
son des articles.) 


Mme le président. Je 
l'article 1°: 

« Art, 1%, — Ts officiers de l’armée de 
lerre en non activité par suppression d'em- 
ploi ou licenciement de corps ne seront 
rappelés à l'activité qu'en cas de création 
d'emplois du fait d'augmentation des ce! 
fectifs de l’armiée active de terre, 

« Le nombre des officiers rappelés ne 
pourra excéder Ja moitié du nombre de 
cmplois de leur grade ainsi créés dans ] 
cadre, 

« Pour lous les grades, les rappels se. 
ivat, d'office ou sur demande des intr 
ressés, prononcés exelusivement au choix 
par décret du président du conseil des rui- 
nistres, sur proposition du ministre des 
forces armées. 

« Toutefois, dans la limite du dixièm 
des vacances normales, peuvent être rap- 
pelés dins les conditions fixées à l'alinéa 
ci-dessus, mais seulement sur leur de 
mande, les ofticiers dont les connaissances 
d'ordre technique, juridique ou administra- 
tif sont utiles au bon fonclionnement des 


services. » 


Conne lecture de 


Personne ne domi: 
licle 1° 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art, 2. — Les of 
ficiers de l’armée de terre en non activité 
par suppression d'emploi ou licenciement 
de corps, dont les droits à l’avancemen: 
sont fondés sur les dispositions des ar- 
ticles 16 de Ja loi du 14 avril 1832 sui 
l'avancement dans l’armée et 7 de la loi 
du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, sc- 
ront, le cas échéant, promus au grade su- 
pcrieur à l'ancienneté, hors des cadres, à 


ande la parole sur lu- 
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appelés 
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1 Nou- 
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en ie 
CONSEIL 
la date à laquelle interviendra la première | 
romotion à l'ancienneté prononcée au 
s oftiriers de leur cadre et 


rofit de l’un de 1e 
ue grade en activité ayant un rang 
inférieur au leur. Pour les sous-lieute- 
nants, cette promotion sera pa 54 
Jorsqu'ils réuniront deux ans d ancienneté 
dans leur grade, » — (Adupié.) 
« Art. 3. — Les dispositions de la pré- 

coute loi resteront en vigueur et toutes 
dispositions contraires sont et dre 1è- 
ront suspendues tant qu'il ex'stera dans 
res de l'armée de terre des 


Jun des Cat née A 
officiers mis en non activité par a ppli- 
cation des articles 13 de l'ordonnance 
vE »mbre 1945 et 12 de 


n° 45-2606 du 2 novet t 
 Joi n° 46-607 du 5 avril 1940. » 
‘Par voie d'amendement, M. Jauneau et 
les mnembres du groupe comrmuniste et 
spparentés proposent de compléter cet ar- 
ücle par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions de Ja présente loi ne 
S'apnhquent pas aux officrers avant des 
üilres de guerre ou de résistance. » 

La parole est à M. Jaunean. 


M. Jauneau. Le groupe communiste et 
des apparentés proposent un article addi- 
Honnel, sous forme d’amendement, pour 
les raisons que je vais vous exposer. 

Lors de Ja mise en application de la loi 


le dégagement des cadres, un certain 


sui k eu 
Lombre d'officiers ont été écartés en dépit 
des titres de guerre ou de résis'ance dont 


is pouvaient se prévaloir. 

‘mn nous affirmera cerlainement que ces 
ofticiers ont été dégagés des cadres pour 
des motifs pleinement justifiés, notaim- 
nent en raison de leur âge avancé ou de 
Jeur attitude critiquab'e pendant l’occu- 
palion. e 

Certes, il y à une part de vérité dans 
ces affirmaticus, Toutefois, nous pensons 
qu'un certain nombre de ces officiers ont 
surtout été dégagés en raison de leurs 
convictions politiques. 

Or, ces officiers, qui ont des titres de 
guerre et de résistance, ont au moins au- 
tant de droits que ceux qui se sont conten- 
ts de rester chez eux, qui ont rrfusé de 
prendre leurs de “pgeee-g pour ne par- 
ier que de ceux-là, car il en est d’autres 
ge ont pris leurs responsabilités, mais 
dans un sens contraire aux intérêts de la 
France et qui se trouvent encore dans l'ar- 
imée, (App'audissements à l'extréine gau- 
“he.) 

C'est la raison ur laquelle nous avons 
déposé ect amendement qui tend à re- 
connaitre ces légitimes prérogatives, qui 
doit redresser cette injustice, et pour le- 
quel je demande au Conseil de la Républi- 
que de bien vouloir se prononcer favora 
blement. 

J'ajoute que le nombre de ces officiers 
test pas considérable et que l'incidence 
financière ge résulterait de l'adoption de 


mon amendement serait presque négli- 
eable. / 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja 
Commission de la défense nationale ?... 


M. le géneral Tubert, président de la 
COMMISSION de la défense nationale. La 
Commission N'a pus pris position sur 
i atmenderment. 

La Majorité de ses membres a décidé 
Qu'il y avait lieu de laisser Je Conseil 
de Ja République libre de 6 prononcer sur 
cet amendement. 


Mme le président. € 
Couvernement ?... 
. M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
uouvernement repousse cet armerwlement, 
(qui avait déjà été proposé à l'Assemblée 
nationale et repoussé par M. le ministre 
des forces armées, 


uel cost l'avis du 


, l'amendement de M. Jauneau repoussé par 
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Mme le président. Je mets aux voix 


le Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande de serutiu 
présentée par M. Je président du grouyr 
communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
‘Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
Mme le président. Voici Je résullaf du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants........... 297 
Majorité absolue, .... PATES AT 144 
Pour l'adoeption..... S2 
GORE... FRERE 


Le Conseil de Ja République n'a pas 
adopte. 

Personne ne demande la parole 
tiele 3 ?.… 

Je le mets aux voix. 

{L'article 3 est adopté.) 

Mme le président. Sur l'ensemble de 
l'avis la parole est à M. le général Tubert. 

M. le général Tubert. Je voulais simple- 
ment dire que dans un souci de logique. 
n'ayant pas voté les crédits militaires, Je 
groupe communiste et le groupe de l'union 








répubiicaine et résistante s’abstiendront. 





| 
Mme le président. Je mets aux voix l'en- | 
semble de l'avis sur le projet de loi, | 
| 


; F * » 2nnf,: 
tépubliqu 1 daspte.) 


Le Co) seil de la 


ee. + 


DISPOSITIONS D'ORDRE BUDGETAIRE 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi, 


Mme le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi adopté par | 
l’Assemblée nationale, relatif à diverses 
dispositions d'ordre budgétaire pour l’exer- 
cice 1948 et portant création de ressources 
nouvelles, 

Je rappelle au Conseil de la République 
qu'il avait précédemment réservé les arti- 
cles 4, 16, 17, 17 bis, !8 et 19. 

Nous abordons la discussion de Varti- | 
cle 4. | 

Je donne Jecture de ji nouvelle réd | 
uon proposée par la commission « 
linances : | 

| 











ot! 
ñ 
1e 
i 


« Art, 4 Les articles 107 et 108 de la 
loi n° 46-54 du 
ouverture et annulation de 
l'exercice 1946 sont remplacés 
positions suivantes: 


octobre 1946 portant 
crédits sui 


par les dis 


The « 11 ntinne 1 li rl 
Les admiaistrations publiques de 
+ 


l'Etat, les départements et les commu 

quels ont été consentis des baux en cours 
un expirés à la date de la promulgation 
de la présente loi bénéficient dun maintien 


11) 


dans les lieux jusqu'au {7 janvier 194 


sont propres à l'habitation et lorsque leur 


occupation est postérieure au {1% septem- | 
bre 1939, le maintien dans les lieux au 
delà du 31 mars 1948 est subordonné à 


une décision favorable de Ja coraruission | 
nterministérielle de contrôle 





| , 
« Cependant lorsque les locaux oc ul RS | | 
| J 


« Le bénéfice des dispositions prévues 
anx alinéas précédents n'est pas opposable 
aux bailleurs lorsque l'expulsion de 
Fadministration occupante sera prononcée 
par décision de justice devenue définitive, 

« Le prix du loyer des haux souscrits 
par les administrations publiques est sou- 
mis aux mèmes règles que celles applica- 
bles aux baux des locaux à usage profes- 
sionnel ». 

La parole est à M. Ie 

M. Al&in Poher, rupporteur général de la 
Mes chers collè- 
finances 


CIit ral, 


r'apporicu] 


omimission des finances 
? 


mues, matin, la commission des 


a demandé le retrait de l'article 4, car il ui 
était apparu qu'il avait contrad'ction 
entre le dernicr amendement qui avaît été 
adopti en fin de sé ince par la Comm JA 
et le premier alinéa de l'article tel qu 
avait cté adopt u début de ei 

Ce sont 4l hoses qui penvent cr 
dans les Litions où nous à 
Nous nous « exCuso! 
taie d'Etat au D [FR E 1 HONN 1 débat 
est intervenu ct un accord général s'est 
établi sur Je texte dont Mme le président 
vient de nous donner lecture. Malheureu- 
sement n'a pas pu vous être distribué, 
puisque lq nn ) nt t ! 
ces Îra \ l | iri 
l’heur: 

En vertu de text tnir tions 
publiques bénéficient du intien ; 
es lieux jusqu'au f° janvier 1949. IL v a 
cependant deux exceptions, Quand les lo- 
caux sont propres à l'habitation et qu'ils 
ont été oc ipés par les administratio s de- 
puis Je 1% septembr 139 olles 
pourront pas être maintenues dans les 
lieux au delà du 21 mars 1948 si elles ne 
bénéficient pas d'une décision favarable 
de Ja manission interministériel le 
controle des Operations ninobiil 1 
Ï es déjfégations départemental 

Be sûr, dans } s où u DE 
l jJusQCee serait intervenin l i 
1 St ii a L st cetl | S10n ti 
Î ut pi tet I Strat l 
expusée, 

] 

\u rpius 

l ! nv ct Ja ec] on 
les IX LL ag of: ] e-! 
ipplicahle ] dmini tration 

Votr sion des f . 
Hat le l'ad ptet { texte Î il } | 

Mme le président. Su: l'arlicle 4, j'a été 
Saislé d'un amend Inént pl'es nit4 j M. 
Arr Pairauit, tendant à suppriine) 
la 2° Hg HU (gl l ‘ rs 
IOÏS : et que leur occunat | - 
terdeure au f pi! 1 1439 

La pare esi à M. Pairault p FA 

, | | 


IOUATC SOA « CHJCment, 
| M. Pairault, Mesdames, 1 eut 
ainsi que les établissements publics aux. | les a qi u 


aline qu ont pri (TE TET t 
\ 1 ro | [ox Î } eut ] 
rul €! its ) AT ] 
, 
1 , 
Li 
il Li l | 
; ’ 
115 Î { 1 { 
C1 Cor] L { ] 
{ ilr y 
NT { Q 
Por 
l { 
u l 
1 j'ul 


Uons jrmmobilières créée par Je décret d ( I 
2 novembre 1945 avec faculté pour celle t IX des appart 
de délégucr <es pouvoirs aux commission flair 
départementales instituées par lé nêm il « 
décret, | vu aboutir à un t 

e Sont également régis par les disposi- ! te p— { exception 
tions ci-dessus les Jo alaires des 104 au: | po à æ “ | } 
affectés à l'exercice d'une fonction I ii est cxacten ES ; 
que, | un jJisque de COS! l $ 
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administrations. C'est 
‘inets de demander au 
te restriction à la 
de l'ar- 


les Jieux pce! 
pourdqui Lio pt 
Con |: supprimer ct 
disp wénérule qui ]4 


ucl 
Mme le président, Quic! 


, 9 
COHHHNISSION :…. 


suite 


VO 
GUouvel 


M. le rapporteur. la cormmii-sion 
drait entend) REX 


nement 


d'abord, l'avis du 


Mme le président. La parol: 


ieture d'Etat au budget., 


M, Maurice EBourgèes-Maunoury, sec rclaire 
d'Etat au budaet. Le Gouvernement n'ac 
cepte pas la proposition de M. Pairault, fi 

( cet amendement ferait Venir 
devant Ja commission de 
ministériel et que le texte 
cominission des finances 

par l'Assemblée nationale 

isceptible de lui donner entièrement 
faction, tout en ménageant lintérèt 


l'Etat et l'intérêt du Trésor. 
M. Pairault. Je demande Ja paro 


Mme le présideni. La parole 
rautt. 


1-11 Se nas 


M. Pairault. iii 1éalité, que 


ser pour les locaux occupés antérieurement 


} 14 


Le -epiern bre 1 * Jls ne tomberont 
lans le cadre prevu pa deuxitrne 

HO n'v aura rien qui pourra force! 
évacuer les Heux 
ième en cas de 


«ail 130 


pr 
allie 
les adnmiinistralions à 
avant Je 31 mars 
décision défavorable de Ja commission. 
Cormine d'autre part nous sommes sûrs 
qu'a Ja tin de l'année 1948 le délai prévu 
par Le pacmier alinéa sera encore piorogeé 
parce qu'on n'aura jas pu trouver de so- 
jtm accepiable pour les milliers de lo- 
aux occupées par l'administration, on ris 
que de prJonger une silualion dom 
ageable dans tous cas.où l'adminis<- 
ation fait preuve de mauvaise volonté. 
de goointiens done imon atnendement 


1 
1948, 


tres 


les 


ime le président. La parole e<l à M. ie 
rapporteur général. 


FH. le rapporteur général. La conimis-ion 
lient à faire remarquer à M, Pairaut que 
la situation des adininistiations qui ont 
occupe ut Jocal même propice à l'habitu- 
lion avant Je 1 septembre 1439 n'est pas 
du tout la méme que celle des autres ad- 
ministrations, A cette époque 1 v avait 
peu d'abus. Or, le texte discussion 4 
pour but de lutter contre des abus qui 
sont bien cornus de tous, Mais il ne fau- 
drait pas remonter dans le passé au point 
de pouvoir expulser, par exempre; un 
grand nombre de bureaux de poste, au- 
quel cas l'administration aurait difii- 
cultes considérables en 5948, Cornmencons 


et] 


des 





donc par frapp:r les administrations cou- | 


pabl d'excès ; c'est fj'objet du texte 
actuel, On Vérra ensuile pour les autres, 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'ar- 
guiment de M, le rapporteur général est 
tout à fait valable et d'ailleurs il y a très 
peu de cas visés par l'amendement de 
M. Pairault. D'ores et déja, la commission 
interministérielle, en vertu de ses pou- 
voirs, peut intervenir sur ces Cas particu- 
liere, Le Gouvernement demande donc à 
M. Pairaull de renoncer à atnende- 
lient, 


Soi 


Mme 


Hialintei 


le président. Monsieur Pairauit, 
ez-\ous Votre amendeinent ? 


M. Pairault. Je crois devoir Je maintenir, 
On parle toujours des bureaux de poste. 
retenu l'attention de nos colle- 
l'Assemblée nationale, mais Je 
texte l'Assemblée nalionale est un 
compromis entre celui de ja commission 
de Ja justice et celui de la commission des 
finances de cette assembice, J]l convient 
de rappeler que la commission de la jus- 
tie de F'Assermbléte nationale — Ja nôtre 
n'a pas été consultée — proposait la sup- 
pression totale de ces délais supplémen- 
aires, Je ds que dans une situation excep- 
Uonnelle il faut employer des remèdes 
exceptionnels pour remettre sur le marche 
un certain nombre de locaux qui sont, non 
pas abusivement, e‘est entendu, mais de 
facon exagérée lualgré tout, occupés par 
l'a lministration. Je ne vois rien Jà qui 
vraiment troubler l'exercice normal 
de J'activité des administrations. 


Le Cas a 
rues de 


la 
cle 


puisse 


Mme le président. Ta parole est à M. à 
secrétaire d'Etat au budget, 


La 
de l'Assemblée 
ord avec nous 
"Assemblée nu- 


HW. le secrétaire d'Etat au budget. 
cornfnission de Ja justi’e 
nälionaule est toinbée d'ac: 
sur Je texte transmis pat 
tionale. 

Je voudrais 


par 


ailleurs, demander à 


M. Pairauit S'il accepie de voter trois ou 


quatre milliards de constructions neuves 
pour tous les bureaux de poste que nous 
serons obligés de maintenir sous peine de 
priver une localité quelconque d'un bu- 
reau de poste et pour installer de nou- 
vellés techniques compliquées ct coûteu- 
ses dans de nouveaux locaux, alors que 
les anciens devraient eux-nièmes être amé- 
nagés, pnisqu'ils seraient ax'ors Cestinés à 
une ublisation particulière ? 

Mme le président. Personne ne demande 
plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pairault, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

L'amendement n'est pas adopté.) 


suis saisie d'un 


Mme !lS président. Je 


cinendement présenté par M. André Pai- 


TagLrau À, -— Denrées coloniales. 





rault, tendant à compléter le 5° alinéa de 
l'article 4 par les dispositions suivantes : 

« ou lorsqu'un avis défavorable au 
Maintien dans les lieux de cette adminis- 
tration a été formulé par la commission 
de contrôte des opérations immobilières où 
l'une des commissions départementales vi- 
sées au 2° alinéa du présent article, » 

La parole est à M. Pairault, pour soutenir 
“0 amendement, 


M. Pairault. ]l apparait immédiatement 
que si l'on n'introduisait pas cette préci 
sion dans le texte que nous sommes appe- 
lés à voter, les administrations pourraient 
interpréter les alinéas qui précèdent de 
telle facon que mème lorsqu'il y a eu 
décision défavorable... 


M. le secrétaire d'Etat au budget, le 
Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Pairault. 


M. Pairault, Si le Gouvernement cs! 
d'accord, je n'insiste pas et je pense 
que la comanission des finances sera égnr- 
lement d'accord, puisque, sur toutes ces 
questions, elle suit tres fidèlement 1e Gou- 
vernement, ({ires à droite.) 


M. le rapporteur général. C'e:t son de- 
voir. 

Mme le président. Quel c:t l'avis de la 
COoMnNISSIONn ? 

M. le rapporteur général. La cominission 
se rallie au point de vue de M, Pairaul!, 
élant donne l'observation pertinente qu'il 
vient d'émettre, (Trés bien !) 
Mme le président. Personne ne dermande 
plus lai parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pairauit, accepté par le Gouvernement 
et par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président, I] n'y à pus d'autre 
Observation ?… 
Je mets aux voix l'article 4 


ditié. 


(L'arti le 1 est adopté dans si nouvelle 
rédaction modifiée.) 


ainsi mMmo- 


Mme le président. Non: reprenons la dis 
cussion de l'arlcle 16 qui avait €lé rc- 
servé. 

J'en donne lecture: 

« Art, 16, — 1, Le chapitre HE du titre IV 
du code des douanes est commieté et modi- 
tié comme suit: 


CHariiRe HI 
Taxes intérieures. 
« Al. 250, — Les produits repris aux 
tableaux A et B ci-après sont soumis à une 


taxe intérieure de consommation dont le 
tarif est fixé comme suit: 





NUMÉROS 
du tarif 
des douanes. 
dont 


Café Imouiu 


4 vr » 
tOrrCIH 


is 
voi 


Th 
Vaniile 
Poivre 
| Piment 
| Cannelie 
| Girofle 





DESIGNATION 


DES PRODUITS 


UNITÉS DE PERCEPTION QUOTITÉS 


en franc. 


1. 


212 


=> | 


= 


mm 1:25t 
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ites : 


 âu NUMÉROS 
inis- DÉSIGNATION DES PRODUITS UNITÉS DE PERCEPTION | QUOTITÉS 


sion du tarif 
S Où ue douanes. 
S Vi- @e————- f 

en Irancs. 
lenir 88 Noix muscades: 

EN COQUES.. onto ssomonesener ete ne srors conne neo ns rnne sens eneesesesessrenseeee 
SANS: COQUOR, so senrisesvénidhre sens s none sscenons esse e ne ans posée iesenesse cts cce es e 
nent F1] Macis OR nn nm 


réci 90 PERS RU CS SO Ar AR PORT PIN D PR PRE ED RU PT ET RSR es Ces dr 











kz net. 1.520 
400 kg net. 2.160 
kg net. 2.560 
«g net. 2.460 


ppe- 420 &G PÉTOIF OÙ'VANUIO AOICUIEMINO) ES. cocon os done nnnr ee codecs nee sen esse 0000050 0 0 400 kg net. 8.320 
ent 476 CHR ON OT ET DIE AO TOO. nee os coens oo ve soon etes cnrs secs came ee es e 400 kg net. 520 
de 471 Coques, pelures, pousses et pellicules de cacan......... esse sesessensecesenessessesssseee 400 kg net. 520 
sos... 400 kg net. 6 


eu 178 Cacao en masse ou en tableltes................ DE PRIT TT CPE NT LT OPERA 


479 Beurre de cacao, y compris la graisse et l'huile de c Pur TC POPPE RE ET PS SET PRE TT kg net. 610 
ssnsossse 400 kg net. G10 


490 CAEN ON DOM  Sene ke egsster een ns e vont seen he sen ones sn es 
Le ds! Chocolat contenant en cacao: 
de OUR NT NP RCE PVR PT PP PEL CT RL STE TR LR DLL RL PDT ET 100 kg derni brut. 260 
De 42 p .100 exclus à 55 p. 10 inclus. RAIN a ET STI INR Garasldotéstélessctidtéentée 100 kg demi brut. 510 
est PR IR M re hoaetéc niet co denhesbeeents rodsa ds dl en A Le Éd 100 kg demi brut. C9 
te 182 Confiseries au cacao, ‘au beurre de cacao où au chocolat (tablettes ‘et bâtons f jurrés, bou- 
= chées truffes, pralines, bonbons, etc.), préparations diverses, non dénommées ni com- 


st prises ailleurs, comportant du cacao, du beurre de cacao ou du chocolat, avec ou sans Fr 
Ces sucre ou autres substances alimentaires. … RENE A 2 PP dé Ca #3 re RAD Ne on fe NS ; 100 kg demi brut, 310 


























\1- " . £ . : 
sde 193 Extraits, essences et préparations analogues à base de café: 
Re er tee et «tata eos re épnttenesines arène 100 kg net. 5.995 
de- SOINS is ssseserhotooss et en oboqenenses née ssvtossosdtéms tenons ss ossontessosencssessesesee 100 kz net, 9.73 
+R 
l'ABLEAU B. — Produits pétroliers. 
lon = —— = = ———— ns ——— — —— nn 
uit, 
u'il NUMÉROS UNITÉS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS QUOTITES 
: de perception. 
ide de dou.nes, 
y - = ———— ss = er rnesnitnns - ——— —_ _ (ps 
de en francs 
en | 
p# À ec! B. Pétroles naturels bruts et produits assimilés... laddrdseiseneosersse essais ces rivetuse l'IE D 600 
Gaz de pétrole (propane et butane commerciaux) : | : ; 
333 Sous conditions lan sun fixées par décret... doénescasé dé liseqilastivaent sassse .. | 100 kg net 100 
ADO idée: «RSS 6e ae ÈS, TONEIS NEO ERP RE ARS dde ner des dre 100 kg net.| 170 
(re Produits légers du pé troie et produits assimilés : | 
3% A Essences de pétüle...........soommessossnces en e snésenserséessesese nassionterse servoines | I itre. 1.2x5 
no 34 B Lt 2 2 POP PPT AMEN PERS APPORTENT REReRnR elite este ER N ONETE | Hectolitre. | 6% 
3% C Pétrole lampant > FPEUERES RER RES LEE PPT ES SP PPT AA) gl ARTE TES - RÉ  I t P | Ie litre. | G0 
31 D RE ne tait ee ce eme vtr dedans dérredtiadest de NE UE PAP PP IL litre. | Tax intérieures des 
1 I | 
_ | pro ts du pétrole se- 
| n l'espè n° 954 À 
| à d31 


is 331 E Produits de distillation des schistes...........…. MR Ne den sine tacrire din atdsun Lust Iectohit 
TÉ- 334 F Carburants constitués par le mélange d'essence de pétrole ou de produits assimilés | 
avec d’autres combustibles liquides, sans alcoo]!........... essor oorsse RE | Hectolitre. 


Taxe intérieur 
sence de pélrole 
(no 334 À). 

JV 33 G TS NO PRET EE MER ANS PET ORETREN PARE NERO sraddadralléedaréée des sas dress saut | 

li- Produits fourds du pétrole et produits assimilés: | 

33% À Gas oils: | 

Deslinés à la carburation du gaz de houille ou du gaz à l'eau, sous conditions | 
d'emplois fixées par décret. PSE RP RP DR NET PE RE | Hectol 

DR shtratidiicniast seras 2h RTE vs { 

25 R Fuels oils fluides: | 

+ Sous condiljons d'emplois fixées par décret ....sesssesssosooomesseseso sosséecsese | 100 Kg net. {70 
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« Sauf disposition spéciale contraire, les 
de denrées coloniales 
passibles de taxes intérieures de consom- 
mation acquittent l'ensemble, et 
quelles que soient les proportions du mmé- 
Jange. la taxe intérieure afférente à la par- 
tie du mélange la plus fortement imposée. 

«a Les tarifs des taxi intérieures de con- 
sommation viséé an présent article peu- 
vent être modifiés par arrêté du ministre 
des finances, 

« Art. 251. 
consommation 
gus sont 
tions ct 
droits de di 
lativement avec ceux-ci. 
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)ua]lie Le le 


au droit 
218 bis du présent 


es denrées coloniales vi- 

de l'article 250 ci-des- 

utilisées pour les fahrica- 
omportant exemption du droit de 
bénéficieront de la détaxe. 

253, — La rise en œuvre de ma- 
ceptibles de donner des produils 
ou assimilés repris au tableau B 

250 e1-d est subordonnée 

* des usines prévu par l'article 3 
16 mars 198%. 
intérieure sur les produits pé- 
assimilés igible au mo- 
ceux-ci sont déclarés pour Ja 
tion. En ce qui concerne les 
trailes (Hi dev int être traités on 

Î l'exigibilité de la taxe est 

t de la sortie desdites 


consommation. 


252, — ] 
tableau A 
seront 


JoUD> 


roduil 


pour Ja 
service des douanes est chargé, dans 
s cas, de l'assiette, de la liquid1- 
n et du recouvrement de la taxe inté- 


t 


noineri 


rieure dont il s agit. 


> L'ariiels l'ordonnance n° 45-2324 
. du 12 octobre 1%: t abrogé. La taxe 
instituée par ce texte est incorporée dans 
ie montant taxe intérieure sur Îles 
produits pétroliers prévue au paragra- 
phe 1% ci-dessus, 

« 3, Le quatrième alinéa et l'alinéa €) 
de l’article 1* et l’article 29 du code des 
taxes sur le sont modi- 
fiés comme suit: 

RO TR ee Sue Sri Net 

« Toutefois, sont exclus du champ de 
plicaition de ces textes les affaires de 
vente, de commission et de courtage por- 
tant soit sur les combustibles passibles de 
la taxe unique spéciale visée à l’article 30 
du présent code, soit sur les produits pé- 
troliers ou assimilés repris à l’article 250 
du code des douanes et soumis à Ja taxe 
intérieure de consommation prévue par cet 
article, comprenant la taxe unique spéciale 
fusionnée. 

« Art. 19, — Les carburants obtenus sous 
le contrôle de l'administration par le mé- 
lange de benzo!ls ou d’essence avee de l’al- 
cool éthylique ou méthylique et tous au- 
tres produits autorisés sont exonérés de Ja 
taxe de 10 p. 100, sous réserve de l’acquit- 
tement de cette taxe sur tous ceux des 
produits entrés dans la cornposition du 
mélange qui n’ont pas été frappés d'une 
taxe intérieure à laquelle est incorporée 
une taxe unique spéciale, 

« Les mélanges, autres que les earbu- 
rants, formés en partie de produits pé- 
troliers ou F sont, quel que snit 
l'usage auquel ils sont destinés, soumis 
à la taxe de 10 p. 1%, sous déduetion ces 
droits représentatifs de la taxe nique fu- 
sionnée avec la taxe intérieure de eonsom- 
mation prévue par l'article 250 du cede 
des douanes qui auront été payées sur Jes 
produits pétroliers ou assimilés effeétive- 
ment contenus dans lesdits mélanges, 


de 


d'affaires 


1 ! , 
aSSHNIies,. 


« 4. Un arrêté du ministre des finances 


‘fixera ultérieurement, dans la limite des 
| quotités prévues à l’article 250 du code des 


douanes, les taxes intérieures de consom- 


| . . . U 

| mation exigibles dans les départements de 
| la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
! tinique et de la Réunion. 


| entreront en vigueur 1e 
| Les 


Les dispositions du présent article 
{er janvicr 1948. 
conditions d'application en ce qui 
concerne notamment lés spécifications des 


« 


| produits pétroliers et ‘les obligations des 


eas échéant, cumu- ! 
Les quittances les | 
de | 


produeteurs, seront fixses par décret. » 
Sur le tableau A je nè suis saisi d'aucun 
amendement, + 
Personne ne demande la parole 7... 
Je le mets aux voix. 
(Le tableau À est adopté.) 


M. le président. Sur le tableau DB la pa- 


| role est à M. le rapporteur général 


M. le rapporteur général. La commission 
demande l'autorisation: de faire une décla- 
ration préalable étant donné qu'elle vient 
de discuter sur ces deux textes il y a en- 
viron un quart d'heure. 

La commission avait discuté sur Parti- 
cle 16 et diverses propositions avaient été 
faites, qui n'avaient pas obtenu de succès 
devant elle, en particuwiier une proposition 
émise par M. Thomas qui concernait le 
prix de l’essence. 

A la demande de M. le secrétaire d’Elat 
au budget elle a tenu séance tout à l'heure, 
et elle a examiné d’une part les amende- 
ments de la commissian des affaires éco- 
nomiques présentés par M. Armengaud et 
M. Rochereau et, d'autre part, elle a dis- 
cuté de la proposition ile M. Thomas éma- 
nant maintenant du rapporteur général, 

La commission tient essentieilement à ce 
que le Gouvernement annonce au Parle- 
ment le prix de l’essence qu’il entend ne 
pas dépasser. Il faut que vous sachiez que 
la question du prix dé l'essence est fort 
complexe ; et de nombreuses données inter- 
viennent dans l'évaluation du prix total. 
Une de ces données est la taxe intérieure 
qui est fixée par le baréme que vous avez 


| sous les yeux. à 


Le Gouvernement a: discuté de cette 
question devant l’Assemblée nationale. 
Celle-ci a pris nettement position. Elle ne 
voudrait pas voir le prix de l'essence dé- 
passer un certain quantém. M. le secrétaire 
d'Etat laisse entendre qu'elle accepterait 


| un prix de 27 fr. 50. : 


En ce qui nous concerne, nous voulons 
d’abord obliger le Gouvernement à accep- 
ter un certain prix de l'essence et c’est 
seulement ensuite que 5e prix de la taxe 


| intérieure pourra être éressé. Ce prix de 


hi taxe intérieure peut être fixé, à un taux 
majoré dans la mesure où le Gouverne- 
ment contraindra les différentes données, 
par exemple le prix de F'essence importée, 
les marges accordées à ün certain nombre 
de bénéficiaires. - 

C'est ce qu'a entendu faire votre commis- 
sion, qui vous propose un texte portant la 
taxe intérieure à 1.435 -franecs, mais sous 
la double réserve que -le prix de vente 
n'excède pas 26 fr, 50, non compris la taxe 
locale, et qu'aucune augmentation de ce 
prix ne soit désormais décidée sans que le 
Gouvernement en saisisse le Parlement. 


M. Serge Lefranc. Voulez-vous me per- 


mettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur général, Je vous en 


| prie. 


| 


Mme le président. La parole est à M. Le- 
frane, avec la permission de l'orateur. 

M. Serge Lefranc. Puisqu’il est question 
de l'essence, je veux, au nom du groupe 
communiste, appeler l'attention du Gou- 





vernement sur le scandaleux marché noir 
de l'essence en France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous savez aussi bien que moi que la 
plupart des petits et moyens commerçants 
et certains industriels touchent des quan- 
tités mensuelles d'essence absolument ri- 
dicules, 10, 20 à 30 litres. Par contre, ceux 
qui penvent se procurer de l'essence à 160 
ou 120 francs le litre, à la grande honte 
de notre pays, en trouvent des quantités 
industrielles. 

I est clair qu'à l'origine ce ne sont pas 
les petits commerçants qui sont coupabies 
d'un tel trafic. J'appelle l'attention du Gou- 
vernement, et celle de l'Assembie, pour 
que des enquèles sévères soient faites à 
ce sujet. Il y a des voitures qui roulent 
tous les jours sans attribution d'essence 
régulière, à tel point que les Francais s'y 
trompent, ne sachant pius si les vrais bons 
sont faux ou si les faux bons sont vrais. 
Mon expression peut paraître plaisante 
mais elle traduit la réalité. 

Il est vraiment décevant pour l’ensemble 
des Français honnêtes de constater cet état 
de choses. 

Il y a des responsah'es, des coupables. 
I y à sans nul doute des citernes entières 
d'essence, en provenance des différents 
ports, qui sont destinées au marché noir 
et ce trafic prend des proportions tellemer! 
scandaleuses, que la plupart des Français 
en sont révollés, Nous serions très heu- 
reux d'apprendre que des enquêtes seront 
faites et des sanctions prises, pour envisa- 
ger la répartition équitable en faveur des 
commerçants honnêtes, (Applaudissements 
sur de mombreux bancs.) 


M. le rapporicur général. Je vous de- 
mande la permission, pour ne pas mêler 
ies questions, de répondre sur l'ensembie 
du sujet et de terminer mon exposé. 

Donc, votre commission entend fixer un 
prix de l'essence; et elle demande au Gou- 
vernement de n'en pas modifier le prix 
dans l'avenir tant qu'il n'aura pas sais 
le Parlement d'une proposition tendant 
une majoration de prix. 

Ceci dit, votre commission accepte le 
chiffre de 1.435 franes ear, compte tenu 
des documents présentés, il Jui semble 
possible de porter à ce chiffre-là Ja taxi 
intérieure sans majorer au delà de 26 fr. 
le prix de j'essence. 

À ce sujet, la commission des finances 
unanime tient à protester solennellement 
contre une opération scandaleuse qui <e 
pratique depuis quarante-huit heures. Pe 
nombreux « pompistes » ont été ament:, 
par suite de Pinvitation d'un syndicat ou 
d'un organisme quelconque, à faire payer 
aux clients 28 francs et davantage l’es- 
sence, alors que ni la Direction des prix ni 
le Parlement n'avaient pris une décision 
en celte matière, 

Il y a manifestement 1à un abus condam- 
nable, car il n'est pas tolérable que des 
particuliers puissent contrevenir à la ré- 
glementation en vigueur. 

La commission vous demande de lui ré- 
pondre sur ce point et d'indiquer ce que 
vous avez l'intention de faire contre ces 
délinquants, 


M. Buffet. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole 
M. Buflet. 


M. Buffet. Etant donné les répercussions 
qui interviendront sur le prix des trans- 
Jorts, par suite de laugmrentation de 
"essence, je demande que la, question de 
l'essence soil renvoyée, pour examen, à 
la commission des moyens de communi- 
cation, 


est à 








ms É 
———…—…__ 


noir 


ments 
ue Ja 
rcants 
quan- 
Dt ri- 
Ceux 
à 10) 
honte 
ntités 
it bas 
Jabies 
| Gou- 
pour 
tes à 
ulent 
sence 
is S'y 
bons 
Vrais. 
Sante 
‘rmnble 
t état 
ibles, 
lières 
renis 
nor 
Heas 
heu- 
eront 
iVisA- 
r des 
nents 

de- 
uèle r 


miD,8 
: 


TT un 
Gou- 
prix 
Sat: 


int 


te le 
tenu 
mble 
tax 
(fr. 50 


inces 
ment 
1i se 
Pe 


ix ni 
ision 


dam- 
d S 
\ ré- 


i ré- 
qu e 


| ces 


st à 


ions 
ans- 

de 
1 de 
n, à 
uni- 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 3 JANVIER 19:8 7 ab 





en 


Mme le président. Seule, la commission 
peut demander ce renvoi, 


M. Buffet. Je vous demande pardon, le 
résident est absent, je peux parler au 
nom de la commission. 


Mme le président. La commission n’a 
pas délibéré. 

M. Buffet. Elle n'a pas délibéré, mais 
j'ai le droit, madame le président, de de- 
mander le renvoi d’une question. 

Je demande donc au Conseil de bien vou- 
loir renvoyer à la commission des moyens 
de communication l'examen de la fixation 
du prix de l'essence, car cela peut avoir 
une répercussion très importante sur les 
transports français. 

M. le président de la commission des 
finances, Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. La commission des finances au- 
rait été désireuse d’avoir l'avis de toutes 
les commissions spécialisées sur les divers 
textes qui sont aujourd'hui soumis aux 
délibérations du Conseil de la République. 
Il est arrivé déjà qu'un certain nombre 
de commissions ont eu à faire connaître 
l'avis de. ces commissions spécialisées, 

C'est ainsi que la commission des af- 
faires économiques est intervenue directe- 
ment avec d’autres, de même que celle 
de la justice a été interrogée ce matin, 
lorsqu'il s’est agi de dispositions touchant 
au droit successoral. 

H aurait appartenu à la commission des 
transports de prendre les mêmes précau- 
tions, mais retarder, dans le moment pré- 
sent, le vote d'un texte qui aurait dû être 
acquis avant le 31 décembre, ne paraît pas 
indiqué. 

La commission des finances estime 
qu'elle a fait, en présence des commis- 
saires des autres commissions, le tour de 
la question et que le Conseil est suffisam- 
ment éclairé pour pouvoir en décider 
utilement, 

Mme ie président, Je regrette, monsieur 
Buffet, mais votre proposition n'est pas 
recevable. 


M. Buffet, Je demande que le Conseli 
de la fiépublique statue sur le renvoi. 

Cette augmentation aura des répercus- 
sions très importantes, en particulier sur 
le budget des collectivités locales, par 
exempie pour cui de la ville de Paris en 
£e qui concerne les autobus. 

On ne peut pas enlever à la commis- 
sion des moyens de communication :a pos- 
Sibilité d'exutuiner les conséquences d'une 
augricntation du prix de l'essence. 


M. le président de la commission des 
finances, Je demande la parole. 


Mme le président. Vous avez la parole. 


M. le président de la commission des 
finances. Je voudrais ajouter, pour notre 
collègue, qu'il s'agit aujourd'hui de fixer 
une laxe, 

1 n'est pas question d'examiner l’en- 
semble de Ja politique des transports, ni 
même d'examiner d'autres éléments qui 
entrent dans le prix de l'essence. 

En effet, comme notre rapporteur géné- 
ral l'a indiqué tout à l'heure, entrent 
dans ce prix de l'essence, non seulement 
la taxe, mais toute une série d'autres élé- 
ments. 

A l'heure actuelle, il faut que le Con- 
Seil de la République se prononce sur la 
taxe elle-même, Quant au prix de l'es- 
sence, qui est une chose extérieure au 
Parlement, sa fixation appartient au Gou- 
Yeérnement l 


Pour aujourd'hui, tenons-nous-en à ce 
qui fait l'objet de nos préoccupations im- 
médiates. 


M. Buffet. Dans ces conditions, je vote- 
rai contre la taxe. 


M. le rapporteur général. De toute ma- 
nière il me semble bon d'entendre M. le 
secrétaire d'Etat au budget sur Ja ques- 
tion avant de prendre une décision quel- 
conique. 


Mme le président. la parole cst à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Eiat au budget. Mes- 
dames, messieurs, il est bien entendu, 
cormme M. ke président de la commission 
des finances l’a fait remarquer, que j'in- 
terviens ici uniquement sur le plan fiscal. 

M. le ministre des travaux publics et 
äes transports, M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce sont certainement 
intéressés par la fixation du prix de l’es- 
sence et l'incidence qu'il peut avoir sur 
toutes les activités nationales. 

A l'heure actuelle, il s’agit done uni- 
quement d'un point de vue fiscal. Néan- 
moins, l’Assemblée nationale comme le 
Conseil de la République, se sont juste- 
ment inquiétés du niveau auquel l'éléva- 
tion de cette taxe intérieure porterait le 
prix de l'essence. L'Assemblée nationale 
a admis que le prix de cette matière pre- 
mière indispensable à l’économie française 
serait fixé par le Gouvernement et elle 
a maintenu Ja taxe à l’ancien niveau, 
c'est-à-dire 1.285 francs. 

Que se passerait-il si on maintenait cette 
taxe à ce niveau ancien ? NH y aurait, 
néanmoins, une augmentation du prix. 
L'intégration de l'élévation des salaires, 
de l'augmentation des frêts, des augmen- 
tations de prix sur les marchés étrangers 
et de celle des transports porteraient Je 
prix de ce combustible à un chiffre avoi- 
sinant 25 francs ou 25 francs 50 le litre. 

Aujourd'hui, le Gouvernement consulte 
l’Assemblée nationale et le Conseil de Ja 
République sur le taux de la taxe intt- 
rieure applicable à l'essence et leur dit 
que s’il est porté au chiffre de 1.435 francs 
— Ce qui représente pour Jui une conces- 
sion, puisqu'à l’origine il avait prévu que 
cette taxe devait être portée à 1.500 francs 
au minimum — Je prix de l'essence, 
malgré l'intégration de cette taxe, ne dé- 
passera pas 26 franes 50 le litre. 

C'est un engagement que prend le Gou- 
vernement pour rassurer un certain nom- 
bre des membres de cette Assemblée. Dans 
le prix définitif de l'essence n'intervien- 
dront ni une marge d'autofinancement - 
qui le porterait encore beaucoup plus haut 
— ni des marges considérables pour la 
distribution, pour les frais de transport, 
pour Ja caisse de c npensation des com- 
bustibles minéraux liquides. 

C’est en prévoyant l'écrasement de 
toutes ces marges, dans la mesure du 
possible, que nous vous proposons de fi- 
xer cette taxe à 1.435 francs. 

Cetle mesure se traduit, pour le budget, 
par une moins-value en recettes assez con- 
sidérable. C’est un sacrifice que nous fai- 
sons en raison même de la position prise 
par un certain nombre de députés et de 
conseillers de la République, 

Ceci dit, je voudrais indiquer à M. Le- 
franc qui a fait une objection qui a trait 
plutôt à une discussion générale sur l'es- 
sence et la distribution de l'essence, que 
la plaie du marché noir qui sévit, parti- 
culièrement dans ces denrées de valeur, 
est à peu près inévitable dans l'état actuel 
es choses, 

Nous serions aussi très désireux que 


l'essence soit libre et que j'on puisse voir 





disparaitre le marché parallèle sur ce pro- 





duit. Ceci nécessiterait, vous le savez mon- 
sieur Lefranc, un certain nombre de de- 
vises supplémentaires, Mais tant que cette 
denrée sera contingentée, ceux qui sont 
à l'origine du marché noir, ce sont les 
destinataires des bons et nous n’y pouvons 
pratiquement rien changer. Nous ne pou- 
vons pas modifier la distribution des 
bons, nous pouvons distribuer à tel ou 
tel, mais nous ne pouvons pratiquement 
rien faire contre le marché noir car il y 
aura toujours des destinataires qui se ser- 
viront de bons dans un sens que nous 
reprouvons. 

Je demande à M. Lefranc s’il a des 
exemples précis comme celui qu'il a cité: 
l’utilisation d'une citerne ou de camions 
entiers venant de l'endroit d'origine du 
produit ou du port et s’en allant vers le 
marché noir, de les signaler immédiate- 
ment. Je vous promets que le Gouverne- 
ment réagira et prendra des sanctions. 

On a pu constater, hier, qu'un certain 
nombre de postes à essence ont porté le 
prix de vente à 28 fr. 07 par litre. Ceci 
correspondait au prix de 27 fr. 50 qui 
avait été annoncé par un certain nombre 
de députés de l’Assemblée nationale, au- 
quel doit s'ajouter la taxe locale de Paris. 

Je dis, pour rassurér cette assemblée, 
que le Gouvernement fait paraitre imimé- 
diatement, pour réagir contre ces erre- 
ments, par voie de presse et appels à la 
radio, le communiqué suivant 

« La question des prix du carburant 
était encore en cours d'examen par le 
Parlement et aucun arrêté n'était inter- 
venu. Le Gouvernement ppelle que Ja 
seul prix en cours est celui qui résulte 
de l'arrêté du 1‘ juillet 1947, soit de 
21 francs, taxe locale en plus s’il y a lieu. 
Ceux qui appliqueront des prix plus. élevés 
seront l’objet de poursuites et de sanctions 
prévues par la législation en vigueur. 

Il est évident néanmoins, du fait ces 
circonstances et étant donné que nous 
votons ce texte qui doit encore recevoir 
l'approbation de l’Assemblée nat , ( 
jours suivants, que nous ne le voterons 
qu'après le 1% janvier, que certains incon- 
vénients viennent du fait de ce retard de 
quelques jours. C’est pourquoi nous de- 
imandons à cette assemblée de prenüre 
une décision dès ce soir et de suivre sa 
commission des finances. 

M. Chaumel. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à 
M. Chaumel. 

M. Chaumel. J'ai, je crois, bien compris 
les précisions qui ont été apportées par 
le président de 11 commission d'abord, 
puis par M, le secrétaire d'Etat au bu se 
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En cffet, ce débat a un objet précis don 
il importe de ne pas sortir. 

Néanmoins, ce que vous avez dit, l'un 
et l’autre, nous amène à penser — je parle, 
ici, comme membre du Conseil de Ia Répu- 
blique, n'appartenant pas à la commission 
des m vens de communication et dcs 
transports dont M. Buffet \ ! rl tout à 
l'heu — (j1] les ft nsn rte I fran 4 

nt int és par l'incide ( bat 
Ji )iValIncu également 1 Ja com- 
mission des finan inter \] ler 
les docu its qu'elle « | t'e 
affait 

IL est regrettahl I lou | n 
presi t lié pui pas CxI iCI \ 
IiCU et plac de IX QUI [| | 18 
parler, 

\vant de prendre une déci qui abou- 
üra à un prix et, par conséquent, vous Île 
nensez DICH, à Une nm e ü OpIN ) « 
di rables et intéressantes, Ja fl n 
jutéressée devrait émettre son avis. 
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Il ne m'appartient pas d'essayer de 
desorganiser un débat qui doit arriver à 
son terme le plus vite possible, J'insiste 
pour que, en l'absence de molions pré- 
sentées par le président compétent, Île 
Conseil de la République décide que la 
l ssion sera saisie pour avi 


eil de la Répui liqu 


OH) 
L« Lo! 
pour pret 

qu ji pPpark 
Mme lo président, Je 
cle > du réglement : 
« Joutt COIHITi 


AT 


F ur Gonricr 


con 
p19 


ou 


1) 

D OposiIti loi 

ubi 

AN - bi CELL { 

ruise à la décision Gu Conseil, » 
, la commission n’a pas donné si 

| résident n'est pas là, 

ion pus, un secrétaire 

pas la commission. 


M. Chaumel. Un conseiller de Ja Répu- 
blique, sans qualité particulière en ce qui 
concerne la compétence de vomnrnssaire 
peut-il ici demander que l’on saisisse une 
pour avi ; 

Je vois M. le président de la commis- 
sion des finances opii ce sens ef 
je voudrais que le bon sens l'emporte. 


œ 
Fu 
| les Vis 
Î ne re- 


, À 
)reserite 


commission 


iner dans 


Mme le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion des finances n'a nuliement f'inten- 
tion d'empêcher les autres commissions 
qui s’estiment compétentes de prendre 
position sur ce probleme. 

Elle tient tout de même à faire remar- 
qguer et avec une certaine force 
car depuis un certain nombre de jours elle 
travaille, que les commissions compétentes 
ont eu tout loisir pour examiner ces 
textes. 

Si elle reconnaît qu'un conseiller de la 
tépublique peut très facilement déposer 
un amendement ou une motion tendant à 
faire saisir la commission des moyens de 
transport à laquelle il appartient d'un 
texte pour examen, elle tient à dire que 
la commission des moyens de transport 
aurait pu s’apercevoir beaucoup plus tôt 
qu'elle était compétente, de façon à ne 
Jas obiiger, une fois de plus, le Conseil 
de la République soit à suspendire €es 
travaux, soit à réserver un article, car 
tout de même il est temps d'en finir avec 
ce « marathon » budgétaire. 

Ceci dit, il est très possible que l’un 
d'enfre nous demande le renvoi du texte 
à ladite commission des moyens de com- 
munication et des transports. 


Mme le président. La parole est à M. Pri- 
met. 

M. Primet. J'arrive après notre collègue 
dans cette course, Je voulais répondre à 
M. le ministre qui nous a dit qu’il était 
très difficile de frapper ceux qui font le 
marché noir de l'essence ou-qui utilisent 
xmal leurs bons. 

Je passais hier près de la place Pigalle. 
J'ai pu constater que des milliers de voi- 
tures stationnaient dans ce quartier. Ces 
luilliers de voitures stationnaient là, on 
sait bien pourquoi. Elles appartiennent à 
deux catégories de personnes: celles qui 
ont des atfributions, et celles qui n’en ont 


On dispose de policiers en assez grand 
nombre pour empêcher les ouvriers d’exer- 
cer leur droit de grève; on dispose de ipo- 


liciers pour protéger l’ambassade fran- 
quiste, Cette police pourrait très bien être 
utilisée pour relever les numéros des voi- 
fures de ces gens-là. 


Alors s'ils sont attributaires d'essence, 
supprimez leur aftribution, s’ils ne sont 
pas attributaires faites votre enquête pour 
savoir d’où leur viennent les bons. 

J'ai vu le même fait se produire dans 
in procès à Château-Gontier: un prêtre 
poursuivi par le fisc pour non payement de 
taxes avait rassemblé autour du tribunal 
des centaines de voitures automobiles ve- 
des diocèses environnants. Personne 
inquiété de savoir d’où venait 


* 


HtUes 
ne s'est 
l'essence. 
J'estime qu'à ce moment-là vous pour- 
riez retirer une quantité importante d’es- 
sence à certains et l’aittribuer à des gens 
dont l'activité est utile à la nation. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat au buëget. Je de- 
mande la paroie. 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire a’Etat au budget, Encore 
une fois, je ne crois pas que ce soit le 
moment d'instituer un débat sur le mar- 
ché noir de l’essence. 

Je voudrais simplement indiquer à M. le 
conseiller de la République qu'il aura cer- 
tainement l’occasion devant la commission 
des moyens de communication et ensuite 
en présence du ministre intéressé, de pré- 
senter toutes ses suggestions. 

Aucune disposition ne pourra interdire 
à une personne de priter à une autre per- 
sonne un bon de dix litres d'essence et 
cela « 21 qu2 soit le nombre de voitures 
d.1s la rue, Avec ou sans attribution, on 
pourra toujours vous répondre qu’on lui 
a prèté dix litres d’essence. 

M. Serge Lefranc, Cette formule est ma- 
gnitique, monsieur le ministre! 


Mme le président. Monsieur Buffet, main- 
tenez-vous votre demande de renvoi ?… 


M. Buffet. M. le secrétaire d’Elat a expli- 
qué qu'il s'agissait du point de vue fiscal. 
Ce texte aura tout de même une très 
grande importance sur les budgets des col- 
lectivités locales qui ont des services de 
transports urbains. 

Je voudrais que la commission des 
moyens de communication puisse à loisir 
étudier la question, demander des ren- 
seignements à M. le ministre des finances 
et à M. le ministre de la production indus- 
trielle. 

Je demande au Conseil de statuer sur la 
question à la prochaine séance, mardi. 


Mme le président, Monsieur PBuflet, je 
vous fais remarquer que le projet a été 
déposé le 31 décembre sur le bureau du 
Conseil de la République. La commission 
a eu le temps de demander à en être saisie 
pour a VIS. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances, qui siège jour et nuit depuis 
quelque temps, ne saurait tolérer qu'une 
commission quelconque ait le loisir de 
faire renvoyer le débat à mardi. 


M. Marrane, Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à 
M. Marrane. 

M. Marrane, Nous sommes d’accord pour 
es principe chaque commission puisse 
iscuter des problèmes même qui l'inté- 
ressent lorsqu ils sont soumis à la commis- 
sion des finances. Mais comme l’a souligné 
notre rapporteur général, je ferai remar- 
| quer que la commission des finances a 








sitgé sans arrêt en particulier toute la nuit 
du 31 décemibre. 

Il serait inadmissible qu'au dernier mo- 
ment une commission demande le renvoi 
du projet. 

Si à l'heure actuelle, monsieur Buffet, 
vous n'êtes pas à même de donner votre 
avis, c’est la preuve de ja carence de votre 
commission, mais la carence de votre com- 
mission ne doit pas entraîner la carence 
de l’Assemblée, (Applaudissements sur 
un grand nombre de bancs.) 


Mme le président, Monsieur Buffet insis- 
tez-vous ?.. 

M. Buffet. J'insiste et je maintiens ma 
demande de renvoi à la commission des 
moyens de communications. 

Mmè le président. Ce n’est pas réglemen- 
taire. 

M. Buffet. Je vous demande pardon, ma- 
dame le président, le président et le vice- 
président de la commission sont absents; 
en qualité de secrétaire de cette com- 
mission, je vous demande le renvoi devant 
el!e. 

Mme le président. Monsieur Buffet vous 
ne parlez pas au nom de la commission 
vous parlez en votre nom personnel. Or, 
l'article 28 du règlement dit « toute com- 
mission » et non pas « un commissaire ». 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la pa- 
role. 

Mme le président. La parole est à M. Boi- 
vin-Champeaux. 

M. Boivin-Champeaux. Je ne veux pas 
me prononcer sur le fond mais tout de 
même, sur celte question réglementaire 
sv est importante, il ne faut pas laisser 
dire que seule la commission peut deman- 
der le renvoi. 

L'article 46, qui s’applique, dispose : 

« Le renvoi la commission de l’en- 
semble d’un projet ou d’une proposition, 
le renvoi à la commission ou la réserve 
d’un article d’un chapitre de crédit ou 
d'un amendement peuvent toujours être 
demandés; lorsque la commission de- 
mande ou accepte le renvoi ou la réserve, 
il est de droit et prononcé sans débat. » 

Deux situations peuvent donc se pro- 
duire, Ou bien le renvoi est demandé par 
la commission et il est de droit, ou bien 
il est demandé par un membre du conseil, 
et le Conseil de la République statue sou- 
veérainement, car nous sommes une As- 
semblée souveraine. 

Mme le président, Le texte de cet arti- 
cle vise la commission qui est saisie au 
fond et non la commission saisie pour 
avis. 

Je viens d’être saiste d’une motion pré- 
judicielle présentée par M. Chaumel ainsi 
conçue : « Le projet est renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication 
pour avis. » 

La parole est à M. Chaumel. 

M. Chaumel, Je ne veux pas prolonger 
le débat, car il me s’agit pas d’une ques- 
tion politique, mais d’une question de bon 
sens. 11 y a une commission qui devait et 
doit encore donner son avis. Un point 
c'est tout. 

Mme le président. La parole est à M. le 
rapporte général. 

M. le rapporteur général. Il est bien en- 
tendu que la commission se réunirait im- 
médiatement pour étudier la question, en 
cas d’un vote favorable ? 

M. Boivin Champeaux. C’est ce que pré- 
voit l’article 46. 

M. Pairault. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à 





| M. Pairault, 
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M. Pairault, Je me permets de faire re- 
marquer que la commission des affaires 
économiques et la commission de la pro- 
duction industrielle sont au moins aussi 
directement intéressées à la question que 
la commission des transports. 

Elles n'ont pas attendu le débat d'au- 
jourd'hui pour s'en apercevoir. Elles se 
sont fait représenter à la commission des 
finances par notre collègue Armengaud, 
pour la commission de la production in- 
dustrielle, et par notre collègue Roche- 
reuu, pour la commission des affaires éco- 
nomiques. Elles ne demandent pas le ren- 
voi et elles trouveraient excessif qu’une 
autre commission, qui ne parait découvrir 
que maintenant l'importance de la ques- 
lion, use et abuse des droits que pour- 
raient lui donner tel ou tel article du rè- 
lement. (dpplaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 
_ Je mets aux voix la motion préjudicielle 
de M. Chaumel. 

La motion préjudicielle n'est pas 
Mme le président. Nous revenons à la 
discussion de l’article 16. 

ivant d'appeler les amendements de 
M. Armengaud, je vais mettre aux voix 
e tableau B jusqu’au poste 333 inclus. 


Le tableau B, jusqu'au poste 533 inclus, 
est adopté.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
la nouvelle rédaction proposée par la com- 
nission des finances pour le poste 354 A: 

« 334 A: — Essences de pétrole, lhectoli- 
tre: 1.435 francs. » (1). 

« (1) Le taux de la taxe inférieure sur 
l'essence est fixé à 1.435 francs l’'hectolitre, 
sous la double réserve que le prix de vente 
au détail n'excède pas 26 fr. 50, non com- 
pris la taxe locale, et qu'aucune augmen- 
tabüon de prix ne soit prononcée sans que 
le Gouvernement en ait saisi le Parle- 
ment, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets ce texte aux voix. 

Ce terte est adopté.) 


Mme le président. Je suis saisie de qua- 
tre amendements présentés par M. Armen- 
gaud à l’article 16, tableau B, produits 
pétroliers, le premier tendant au poste 
5 B, fuel-oils fluides, sous conditions 
d'emplois fixées par décret, à remplacer le 
chiffre « 170 » par le chiffre « 36 »; le 
deuxième tendant, au poste 335 C, fuel- 

IS lourds, sous conditions d'emplois 
Uxées par déerct, à remplacer le chiffre 
« 35 » par le chiffre « 26 »; le troisième 
tendant, au poste 336 À, hutle blanche type 
Walter white (dite de vaseline ou de pa- 
railine), à remplacer le chiffre «3.200» par 
le chiffre « 2546 »; le quatrième tendant, 
au poste 337, vaseline, à remplacer le 
chiffre « 2,000 » par le chiffre « 1.575 ». 

La parole est à M. Rochereau, pour dé- 
fendre les amendements. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je de- 
Mande la parole. 


Mme la présidente. La parole est 4 M. le 
secrélaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
dois indiquer tout de suite à M. Roche- 
reau, avant qu’il ne défende ses amende- 
ments, que j'entendrai volontiers les argu- 
ments portés devant la commission des 
linances par M. Armengaud, Néanmoins, 
Jai le regret de lui dire que l'article 47 
me permet de m'opposer au contenu de 
ces amendements, car ils entraînent une 
diminution de recettes. 


Mme le président. La parole est à M. Ro- 
éhereau pour soutenir les amendements. 


M. Rochereau. Avant d'apporter les ar- 
guments po justifient notre position, je 
voudrais faire une observation prélimi- 
naire. Les indications que je suis appelé 
à donner n'émanent pas de la commission 
même des affaires économiques, étant 
donné que cette commission n'a pas eu le 
temps mattriel de ée réunir pour étudier 
le projet en cause. Elles représentent l'opi- 
nion d'un certain nombre de commissai- 
res, Sans que je puisse dire que la commis- 
sion soit engagée par mes paroles. 

Je vouürais jare d'abord une observa- 
tion d'ordre général concernant la politi- 
que économique. La question que je vou- 
drais poser est la suivante: la politique 
économique du pays est-elle fonction du 
rayonnement de la France dans le monde, 
ou de l'impécuniosité d'un Etat mal géré 
créant sans cesse des charges fiscales nou- 
velles sans tenir compte de leurs réper- 
cussions économiques ? 

La commission ven affaires économiques 
devait être saisie du projet, avant que {a 
commission des finances ait mis au point 
des textes d'application créant des recettes, 

J'en viens aux arguments de fond. Nous 
estimons que la hausse du prix de vente 
«es produits pétroliers, dont par ailleurs 
les prix à l'importation sont pratiquement 
inchangés, conduit à la hausse: 1° des ta- 
rifs de transports rouiiers; 2° des prix de 
l'heure de travail des tracteurs agricoles ; 
3° des prix’ des mn chimiques déri- 
vés du pétrole, alors que partout dans le 
monde en cherche à compenser la tension 
relative du prix du pétrole par un meilleur 
emploi, de meilleures techniques de fabri- 
cation, et au besoin certaines détaxations 
pour des emplois bien déterminés. 

I nous est ap antiéconomique de 
majorer le prix des produits pétroliers pour 
l'élever, par équivalence à la calorie four- 
nie, au niveau de celui du charbon fran- 
çais, qui est le plus cher dans le monde, 
en raison de beaucoup de mauvaises mi- 
nes, d'une mauvaise technique d'extrac 
tion et d’un manque de mécanisation. 

Je n'insiste pas sur ce point et je ren- 
voie simplement Je Conseil aux observa- 
tions présent par le commissariat au 
plan sur l'industrie charbonnière, et no- 
lamment 1e rapport de M, Armanet, et ] 
conclusions de M. Duguay, qui a quitté ré 
cemment les houillères, 

En troisième lieu, nous voulons signaler 
que, partout dans le monde sauf en France, 
on à poussé l’industrie du pétrole de ma- 
nière à réserver le plus possible le char- 
bon commie source de produits chimiques 
et comme base de la sidérurgie et du gaz. 
Une politique surchargeant les produils pé- 
troliers va donc freiner les efforts des raf- 
fineurs et des ‘oreurs, au moment où il 
faut précisément des investissements énor- 
mes, 

Cette politique nous apparaît dangereuse 
pour toute l'économie française, qui sem- 
ble avoir dans ce domaine au moins trent 
ans de retard. II vaut mieux produire da- 
vantage de pétrole, importer plus de pé- 
trole que de charbon pour que la taxe 
soit d'un rapport à la mesure d'une large 
distribution plutôt que d'un taux abueif. 

I nous est apparu d'autre part, pour ré- 
pondre aux objections présentées tout à 
l'heure par un mernbre de la commission 
des moyens de communication et dee 
transports, que la politique suivie risque 
d'avoir des répercussions sérieuses, na- 
tamment du côlé de la S. N. C. K. et de 
l'industrie automobile 

En ce qui concerne la Société nationale 
des chemins de fer français, cette adini- 
rustration risque de ne pas faire l'effort 
technique nécessaire pour introduire no 
tamment les turbines à gaz ou les Diesel 


1pS 





élecuiques eu grande série, 
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De mème l'automobile française risquera 
de ne pas répondre à l'effort technique né- 
cessaire pour rattraper la technique étran- 
gère si elle est grevée d'une taxe trop 
lourde sur l'essence et, d'une manière 
plus générale, sur les produits pétroliers. 

Nous nous demandons avec inquiétude 
si le Gouvernement va continuer à faire 
construire des petiles voitures pour de 
petits coniribuables de manière à faire de 
la France un pelit pays. 

Ces quelques observations d'ordre géné- 
ral me paraissent bien confirmées par 
l'exposé des motifs que je trouve dans 1e 
projet de loi n° 2937 où il est question 
des nécessités budgétaires actuelles « qui 
ont conduit à penser qu'il convenait de 
profiter de l'institution de celle taxe pour 
en fixer le taux à un chiffre supérieur à 
celui qui, normalement, aurait dû étre 
établi s'il s'était agi de conserver simiple- 
ment au budget les ressources qu'il reçoit 
présentement de l'impositioi de ces pro- 
duits ». 

Dans le domaine technique, je me per- 
mettrai de donner quelques indications 
plus précises. Lomme suile aux accords 
de Genève, ie Gouvernement s'est préoc- 
cupé d'établir pour les produits pétroliers, 
à partir du 1% janvier 148, un enseru- 
ble de droits de douane et de {axes in- 
lérieures qui se substiluent aux droits de 
douane en vigueur jusqu'à présent sans 
rmuodifier les recettes du Trésor. 

Par la suile, il a désiré au contraire se 
procurer des recètles supplémentaires et 
«est dans ces conditions que semble êlre 
né le projet n° 2937. Ce projet de loi, pour 
plusieurs produits, relevait sensiblement le 
niveau des taxes intérieures initialément 
envisagées. 

l'Assemblée nationale s’en est aperçus 


rour les essences et les huiles de grai<- 
sage et, dans ie texte qu'elle a voié, celle 
a remis les choses en ordre, c'est-à-dire 
que, pour les essences et huiles de grais- 
sage, cle a ramené ie total des droits di 


douane et taxes intérieures à l'étiage de 
l'ancien droit de douane 

Mais elle a laissé passer, sans doute par 
inadvertance, une Jourde aggravation « 
la fiscalité, sur les fuel-oils, Il est prévu 
respectivement, pour les fuel-oils fluides et 
les fuel-oils lourds, s 
ploi, des taxes intérieures ] 
de 179 francs par 100 kilos et 935 francs 
par 100 kilos, alors que le sfalu quo cor- 


vespondrait à des taxes intérieures de 
36 francs et de 26 francs respectivement. 

Or, les fuel-oils sont aujourd'hui une 
des sources d'énergie fra e les plus 
importantes; ils sont pelés à jouer dans 


l'économie francaise un rôle de premier 
plan et tout relèvement de ieur iprix de 
venic se traduit par une charge supplé- 
mentaire sur le prix de revient {rançais 


déjà excessif. Ce reltvement aurait des ré- 
percussions au moins aussi domimnagea- 
bles que la hausse du prix de l'essence ou 
des huiles de graissage, 


On peut object 
vent peut-£tre sup] 


r que les fuel-oils peu- 
porter momentanément 
leurs taxes intérieures 
sans incidence sur leurs prix de vents 
à la consoinmatlion, du fait que les nou- 
veaux priX de ven 1 la consoramalion 
doivent être fixés à partir du 1% janvier 
n se basant sur les nouveaux mrix du 
charbon; or, les prix de revient des fuel- 
oils sont là somme prix de cession du 
groupement d'achat des carburants, des 
droits de douane, des taxes intérieures et 
des marges de distribution. Les prix de 
cession oblenus en déduisant des nou- 
veaux prix de vente les marges de disti- 
bution, les droits de douane et les taxes 
intérieures primitivement envisagés sont 
peut-Clre uu peu supérieurs aux prix d'in 








Fam. 





22 CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 3 JANVIER 1948 





portation ou aux prix de raffinerie. Sans 
détruire l'équilibre des affaires du grou- 
pement d'achat des carburants, on pour- 
rait peut-être réduire un peu ces prix de 
cession pour compenser la hausse des taxes 
intéricures. 

Mais il ne s’agit que d'une situation tout 
À fait provisoire, Il n’est pas certain que 
les circonstances demeurent constantes. 
Les prix d'importation ou les prix de sortie 
à la raffinerie peuvent varier, c'est-à-dire 
monter. Les prix de cession leur devien- 
dront inférieurs: il faudra les augmenter 
et répercuter à ce moment sur les prix de 
vente l'incidence de majorations que ion 
aurait apportées aux taxes intérieures. I 
ait done indispensable de main- 
*s-ci aux taux actuels, respective- 
ment de 36 francs et de 26 francs. 

Au surplus, relever les taxes intérieures 
sans hausser les prix de vente, par diminu- 
lion des prix de cession, n’est qu'un sim- 
ple jeu d’écritures intérêt pour le 
Trésor, parce que les résultats financiers 
du groupement d'achat des carburants en 
bénéfices ou en pertes sont intégralement 
balancés par le Trésor 

On pourrait peut-être nous objecter en- 
core qu'un des fuels-oils fluides, le fuel 
est utilisé en grande propor- 


consommateurs domestiques 


Saris 


domestique, 
üon par 
et peu par les consommateurs industriels. 
C'est vrai pour le fuel domestique mais 
non pour le fuel léger qui entre dans ja 
même rubrique douanière et qui, lui, sert 
à peu près exclusivement à Findustrie. 


les 


Pour toutes ces considérations d'ordre 
général, d'une part, d'ordre technique, 
d'autre part, la commission, du moins un 


certain nombre de commissaires de la com- 
mission des affaires économiques, à la suite 
de M. Armengaud, président, ont déposé ur 
certain nombre d’amendements sur le bu- 
reau du Conseil de la République. 

J'ai été chargé par M. Armengaud, ab- 
gent, de soutenir ces amendements en don- 
pant au Conseil les arguments que j'ai 
exposés tout à l'heure, Je maintiens les 
différents amendements signés par M, Ar- 
mengaud et je me permets d'ajouter ceci. 

A une époque où le Gouvernement en- 
tend entrer dans une politique tendant à 
freiner Ja hausse des prix, il nous apparaît 
dangereux de provoquer celle hausse qui 
va se répercuter sur un certain nombre de 
marchandises ou de prestalions de services, 
dans conditions telles que la hausse 
ües prix ne sera pas freinte mais bien au 
conliaire accélérée ou mullipliée par des 
mesures de l'ordre de celes qui sont sou- 
vos appréciations, (A pplaudisse- 
divers bancs au centre et à 


des 


mises à 
mients 
droilc ) 

Mme le président. Monsieur le ministre, 
opposez-vous toujours l’article 47 à ces 
gmendements ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, si 
la commission des finances est d'accord. 


M. le président de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, il ést évi- 
dent que l'amendement proposé conduirait 
à une diminution de recettes et, dans ces 
cordilions, nous sommes obligés de nous 
scumettre à la question préalable. 


su) 


Mme le président. our les quatre amen- 
cinents ? 


le président de la commission des 
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finances, Oui, madame le président. 
M. Pairault. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Pai- 
rault, 


M. Pairault, vice-président de la commis- 
sion de la production industrielle. Je parle 


en tant que vice-président de la commis- 
sion de la production industrielle. En 
l'absence trop fréquente de son président, 
celte commission n’a pu se réunir, Mais 
j'ai entretenu, rapidement, plusieurs de 
mes collègues de la question. Je dois dire 
que tous ceux que j'ai interrogés partagent 
le point de vue de la commission des 
affaires économiques, que vient de rap- 
porter M. Rochereau au nom de son pré- 
sident M. Armengaud. 

Je regrette que M. René Mayer, qui con- 
fond en sa personne les qualités de mi- 
nistre des affaires économiques et de mi- 
nistre des finances, penche en ce moment 
plus vers les finances que vers l’écono- 
mie. 

Aujourd'hui se pose un problème éner- 
gélique d'une importance primordiale, qu 
nous reprendrons à l’occasion de la dis- 
cussion prochaine d’une proposition de 
résolution, C'est une question vitale pour 
l'industrie française d'avoir à sa disposi- 
tion des sources d'énergie abondante à bas 
prix, Je crains qu'on l'oublie en nous 
proposant des mesures fiscales qui ris- 
quent d’avoir une influence fâcheuse sur 
l’'enseruble de notre industrie. 

Mme le président. L'article 47 étant in- 
voqué par la commission et le Gouverne- 
ment, la question préalable est opposée de 
droit aux amendements de M. Armengaud. 

Je n'ai donc pas à les mettre aux vaix. 

Je mets aux voix la fin du tableau B,. 

(La fin du tableau B est adoptée.) 


M. Emile Poirault. Je demande la pa- 
role, 

Mme le président. La parole est M. Poi- 
rault. 

M. Emile Poirauit. Je désire simplement 
poser une question à M. le secrétaire d'Etat 
au budget au sujet de la taxe d’abatage. 

Il v à quelques jours, à la commission 
des finances, un de mes collègues avait 
compris que vos services étaient d’accord 
pour accepter le relèvement de cette taxe. 
J'avais préparé un amendement lors de Ja 
discussion sur les taxes locales. Or, j'ai 
appris depuis que vos services avaient re- 
noncé à ce relèvement. 

Je voudrais vous dire pourquoi j'avais 
déposé cet amendement et vous demander 
si vous pouvez prendre l'engagement d’in- 
clure ce relèvement dans la loi de finances. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Vous 
parlez de la taxe d’abatage au moment où 
nous discutons le problème de l’essence. 


M. le rapporteur général. Je crois que 
notre collègue veut simplement poser une 
question à M. le ministre à l’occasion de 
l'article 16. 

Je pense que Mme le président pourrait 
mettre aux voix l’article 16. Ensuite, il 
serait loisible à M. le ministre de répondre 
à la question de M. Poirault. 


M. Boisrond. Je demande la parole sur 
l’article 16. 

Mme le président. 
M. Boisrond, 

M. Boisrond, Nous assistons à une poli- 
tique analogue à celle déjà suivie anté- 
rieurement par le Gouvernement: écrase- 
ment de l’industrie automobile et des 
transports routiers en faveur des chemins 
de fer. On s’ingénie à instituer une poli- 
tique ruineuse pour l’industrie automobile. 
Hier, c'était l'imposition sur les signes 
extérieurs au cheval vapeur. Aujourd’hui, 
c’est l'augmentation du prix de l'essence; 
cela, malgré la marge bénéficiaire scanda- 
leuse de l'Etat dans la vente au détail. 

L'article que l'on vous demande de vo- 
ter va à l'encontre de La proposition de 


La parole est à 








po 
résolution que vous avez votée le 11 dé« 
cembre pour favoriser la prodnction de 
l'automobile en France et dont le dernier 
alinéa précisait: j 
« à mottre sans délai à la disposition 
des raffineurs de pétrole les crédits, ma- 
tières et devises pour la construction de 
raffineries modernes prévues dans les pro- 
grammes du ministère de la production 
industrielle et du commissariat au plan », 
Je vous demande donc d’être consé- 
quents avee vous-mêmes et de repousser 
l'augmentation du prix des produits pétro- 
liers. Vous forcerez ainsi le Gouvernement 
à commencer une politique saine en ce 
domaine. 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je vou- 
drais répondre d’un mot à M. Boisrond, 

L'indice de l'essence est au coefficient 8, 
alors que celui du charbon va être porté 
à 17. Vous ne pouvez donc pas Écrire 
vraiment qu'on va défavoriser l’automo- 
bile par rapport au chemin de fer. 

D'un autre côté, si vous favorisez l'utili 
sation du fuel et de l'essence, qui sera une 
politique tres logique au moment où nous 
aurons découvert en France des sources 
considérables de produits pélroliers, à 
l'heure actuelle, alors que nous sommes 
conlingentés et que nous ne savons même 
pas si nous pourrons réaliser les importa- 
tions nécessaires aux attributaires priori- 
taires pour les semaines qui viennent, je 
ne crois pas que ce soit une politique qui 
doive être suivie. 

En ce qui concerne la taxe d'abatage, je 
ne veux pas m'engager, au nom du Gou- 
vernement, sur ce point précis, d’abord 
parce que celte taxe à une incidence sur 
le prix de la viande et ensuite parce que 
je ne connais pas l'opinion des services 
du ravilaïillement à cet égard. Si M. Pai- 
rault le veut bien, nous examinerons cette 
queslion ullérieurement. 


Mme le président. La parole est à M. Paï- 
rault. 

M. Pairault, En ce qui concerne les sor- 
lies de devises consécutives aux importa- 
lions, vous n'ignorez certainement pas 
que, compte tenu des différences de va- 
leur ealorifique et de rendement, l'impor- 
ation d'une tonne de « brut » qui sera 
transformé en fuel est plus économique 
pour la France que l'importation d'une 
tonne de charbon américain. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne 
veux pas prolonger ce débat sur l'essence, 
mais Vous Savez que nous ne pouvons pas 
importer autant d'essence et de charbon 
que nous voudrions. 

M. Boisrond. Commencez alors une véri- 
lable politique d'importation de pétrole 
brut et de raffinage, au lieu d’en revenir 
sans cesse à l’augmentation du prix de 
l'essence. À 

Mme le président. 11 n’y à pas d'autre 
observation sur l’article 16 ? 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrubn: 


298 
150 


Nombre de votants.......... 
Majorité absolue..........,.. 


Pour l’adoption.....+ 176 
Contre ...:..::. 122 


{Le Conseil de ia République a adopté.) 
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Mme le président. Nous reprenons la 
discussion de l'article 17. | 5 

Je suis saisi, sur cet article, par MM. Si- 
mard, Dulin, Sempé, Bordeneuve, Monnet, 
Minvielle, Brettes, Teyssandier, Chochoy, 
Courrière, de Felice, Carcassonne, Van- 
rullen, Cardin ct Paumelle d’un amende- 
ment tendant à reprendre sous une nou- 
velle forme cet article que la commission 
avait disjoint. TE 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances a été saisie dans sa séance de 
tout à l'heure de l'amendement de 
MM. Simard, Dulin, Sempé, Bordeneuve el 
plusieurs de leurs collègues. Eile s’est 
ralliée entièrement à çe texte, qui cons- 
titue maintenant le texte officiel de la 
comruission, sur lequel vous allez avoir 
à discuter. 

Mme le président. Je donne lecture de 
l'anendement qui constituerait le nouveau 
texte de la commission des finances: 

« Art 17. — L'article 23 du code des 
contributions indirectes est modifié et ré- 
digé ainsi qu'il suit: 

« Ait 23, — En dehors de l'allocation 
de franchise de dix litres d'alcool pur pré- 
sue à l'article 42 ci-après, les alcools sup- 
portent un droit de consommation dont le 
tarif est fixé par hectolitre d'alcool pur: 

« 19 A 12.000 francs pour les quantités 
fabriquées par les producteurs récolfants 
et réservés à leur propre consommation; 

« 2° À 9,000 francs pour les quantités uti- 
lisées à la préparation de vins mousseux 
et de vins doux naturels bénéficiant du 
régime fiscal du vin et les vins de liqueur 
d'origine française et appellation d'origine 
contrôlée ; 

« 3° À 40.000 francs pour les produits 
de parfumerie et de toilette ainsi que pour 
les produits à base d'alcool ayant un ca- 
ractcre exclusivement médicamenteux et 
impropres à la consommation de bouche, 
figurant sur une liste élablie par arrêté 
du ministre des finances; 

« 4° A 40.000 francs pour les rhums, 
cognac, armagnacs, calvados et autres 
alcools de fruits; 

e iv A 48.000 francs pour tous les au- 
tres produits. 

« Les alcoo!s libérés du droit de consom- 
mation sous le régime de l'etfectif, par 
les producteurs  récoltants, peuvent, 
moycunant le payement de droits exigi- 
bles, èfre expédiés à la consommation. 

« les droits peuvent Cire acquittés en 
obligations cautionnées dans les conditions 
indiquées à l'article 672. 

« Des arrêtés du ministre des finances 
pespent modifier, chaque trimestre, Je 
arif du droit de consommation sur l’al- 
coo!, de telle manière que soit maintenu 
le rapport existant entre le montant de 
ce droit et les cours des alcools au mo- 
ere de la promulgation de Ja présente 
oi, 

« Le produit de toute majoration du prix 
de cession vendu par l'Etat doit être ré- 
servé au budget de la régie commerciale 
des alcools. » 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances a été saisie d’un autre amen- 
dement de M. Simard, qui n’a pas la même 
rédaction que celui que vous venez de lire. 

Il semble qu'il y ait confukion. : 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 
U y à pas mal d’additions: les vins, les 
liqueurs. 

Mme la président. L'amendement que je 
vous ai lu est celui de M. Simard. Il est 
peut-Gtre différent de votre texte, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 

. texte est celui de l’article 17 de l’Assem- 
blée nationale. 





M. le rapporteur général. Je demande 
que l'on réserve le texte de l’article 17, 
étant donné qu'il y a une différence entre 
le texte que vous venez de lire et le mien. 

M. le président. L'article 17 est réservé. 

«Art, 17 bis. — Les dispositions des on- 
zième et quatorzième paragraphes de l’ar- 
ticle 2 du code des contributions indi- 
rectef, modifié par l'article 17 de la loi 
n° 46-189 du 11 février 1946, sont rempla- 
cées par les dispositions suivantes : 

« En <as d'augmentation des prix de 
cession de l'alcool livré par l'Etat, les 
quantités détenues ou achetées par les uti- 
lisateuns en excédent de ce:les seprésen- 
tant leur stock moyen des douze mois pré- 
cédents sont frappées de la différence exis- 
tant entre les anciens et les nouveaux prix 
de cession; les recettes correspondantes 
bénéficient soit au budget du Kkervice des 
alcools, soit au budget général selon que 
l'augmentation est réalisée au profit de 
l’un ou de l’autre de ces budgets. 

« Les dispositions prévues au présent 
article sont applicables à partir du 1% dé- 
cemibre 1947 ». 

Personne ne demande la para'e ?.… 

Je mets aux voix l’article 17 Lis. 

(L'article 17 bis est adopté.) 


Mme le président, « Art. 18, .…. ». 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapnorteur général. Madame le pré- 
sident, étant donné l'incident qui vient de 
se produire à propos de l'article 17, la 
commission demande le renvoi à la com- 
mission non seulement de l'article 17, mais 
des articles 17, 18 et 19. 


Mme le président. M. le rapporteur gé- 
néral demande le renvoi des articles 17, 


18 et 19 à la commission des finances. 

Le renvoi est de droit. 

« Art. 26. — A compter du 1% janvier 
1918, les taux annuels de Ja redevance 
pour droit d'usage des postes récepteurs 
de radiodiffusion instituée par l'article 109 
de la loi du 31 mai 1933, sont fixés comme 
suit : 

« 100 francs par poste à cristal, sans dis- 
positif comportant l'usage de Rupee: 

« 500 francs par poste autre que Îles pos- 
tes à cristal lorsqu'il est détenu par des 
particuliers ; 

« 1.300 francs par poste utilisé dans les 
salles d'auditions gratuites ou dans les 
lieux ouverts au public; 

« 2.600 francs par poste installé dans 
une salle d'auditions payantes. 

« En cas de non-payement de la rede- 
vance dans les quarante-cinq jours de 
l'échéance, la somme exigible, majorée de 
15 p. 100 en couverture forfaitaire des 
frais exposés est mise en recouvrement 
à domicile ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, l’article 26, dans le texte qui nous 
vient de l’Assemblée nationale, maintient 
le tarif actuel des taxes sur les appareils 
récepteurs de radiodiffusion, du moins 
pour les postes des particuliers. 

Si je prends la parole, c'est pour vous 
exposer les positions des trois collègues 
qui ont défendu devant la commission 
le maintien des chiffres votés par l’As- 
semblée nationale pour des motifs diffé- 
rents, 

L'un d'entre eux a refusé l'augmenta- 
tion parce qu'il lui semblait inopportun, 
au moment des restrictions de dépenses 
assez considérables qui ont entraîné la 
suppression des orchestres régionaux des 





postes de radiodiffusion, d'augmenter le 
taux de la taxe sur les appareils de radio 
diffusion. 

Un autre a, au contraire, refusé l'aug- 
menlation parce qu'il estime que les pru- 
gramines de Ja radiodiffusion ne sont pas 
suffisamment intéressants où va'ahles, 

Le troisième collègue a relusé le vote 
de l'augmentation parce qu'il estime que 
le budget de la radiodiffusion doit incom- 
ber plus naturellement à l'Etat qu'aux 
usagers. Il,est à la fois pour l'augmentas 
tion des dépenses et Ja diminution des res- 
sources. 

A titre personnel, je viens sgnaler au 
Conseil que, dès l'instant où le budget de 
la radiodiffusion ne comportera plus en 
recettes celle augmentation de ressources 
dues à Ja maïoration de la taxe, alors que 
les besoins de Ja radiodiffusion sont plus 
élevés, il y aura forcément des restrictions 
de crédit à prévoir lors du vote du budget, 

N'oublions pas les sujets d’augmenta- 
tion de dépenses: les salaires, les pres- 
talions familiales et sociales, la hausse gés 
nérale des prix. 

Ce budget, qui est un budget autonome 
en quelque sorte, devra être équilibré en 
recettes et en dépenses, Il subira la réper- 
cussion de votre refus d'aujourd'hui, 

En conséquence, l'adoption du texte pra- 
posé par la commission entraînera des ré- 
ductions de crédits importantes au budget 
de la radiodiffusion. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 


demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
se rélaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement regrette que la commiss'on 
n'accepte pas l'augmentation de la taxe de 
la radiodiffusion. 

Cette décision aura des conséquences 
assez graves en raison du fait que d'ores 


et déjà le budget de la radiodiffusion 


nationae est dans un déséquilibre pro- 
fond. Cette taxe devait produire queiques 
centaines de millions, alors que Îles com- 
pressions réalisées maïgré les récrimina- 
tions quelquefois justifiées, du point de 


d'un grand nombre de nos 
réaiisent que 50 milions 


vue régional, 
collègues, ne 
‘économies. Le Gouvernement aurait pu 
prendre une position facile et rétablir tout 
ce qui a été supprimé par Ja commission 
de la « guillotine » dans un but d'économie 
en échange du vote de la taxe. Ce mar- 
chandage aurait rapporté à l'Etat quelques 
centaines de millions. 

Le président du conseil et moi-même 
avons estimé préférable de persévérer 
dans la voie des économies, quel'es que 
soient des positions personnelles prises par 
H 1 


les uns et par les autres. Si le budget de 


{ 


la radiodiffusion est en déséqüilibre, ceci 
aura des conséquences que l'on jrourra 
étudier dans d’autres débats que celui-ci. 
Ces conséquences, sur lesquelles j'attire 


l'attention de cette Assemblée, seront sufe 
fisamment graves pour mettre en cause 
tout ce qui a été fait sur ce pan depuis 
la libération. 

M. Janton. Je demande la paro!e. 

Mme le président. La parole ect À 
M. Janton. 

M. Janton. Mes chers colli 


rues, Ce pro- 


IL 

blème de là radiodiffusion me paraît assez 
mai posé à propos d'un article de celte loi. 
Il faudrait le re] re entièrement, Je 
rois que n'est pas du tout le moment 
e le faire, et il est incontestable qu'à 
propos de l'étude d :e du bu t il 
Î lra D 1 FeV{ sur ] proniemnt 

Con nent à Ce qu'a dit M 1j 
rteur général, budget de di 
est pas un budget autonome. La radio 
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diffusion a réclainé 


à plusieurs reprises 
l'autonomie, mais elle 1 


ui a été refusée. 


Elle la réclamait quand la taxe payée par 
les auditeurs rapportaif davantage que 
d'ensemble des dépenses consacrées à la 


radiodiffusion. A l'heure actuelle, le pro- 
blème est renversé: la redevance ne four- 


missaut pas suffisamment pour alimenter 
son budget, il est douteux qu’elle réclame 
avec mème ardeur l'autonomie finan 
cire 

Seulement, si le Gouvernement s’est 


relusé à l’accorder pendant tout le temps 


où l'excédent de receltes veaait alimenter 
de budget général, il doit être logique et 
ne pas se refuser à présent à couvrir le 
déticit. 


D'autre part, il est vain de vouloir faire 
de: économies substantielles sur les pos- 
tes régionaux dont les budgets n’ont pres- 
que pas été augmentés depuis 1944, mal- 
ré les diverses augmentations du coût de 
a vie et des salaires, et sont réduits pra- 
tiquement à rien. C’est sur l'ensemble de 
l'administration de la radio qu'il serail 
bon de faire des économies, et je crois que 
ee sera possible si l’on veut bien examine: 
le problème de près. 

Il y à certainement beaucoup plus à ga- 
gner sur l'administration générale de la 
radiodiffusion française que sur l’adminis- 
tration des postes régionaux. 

Le déficit de la radio exige une réorgani- 
sation fondamentale et une revision minu- 
tieuse de tous les postes de dépenses. 
Cette question ne peut pas être trailée au: 
jourd'hui. Elle devra être réexaminée en 
entier, y compris le taux de la taxe, lors- 
que le budget de la radio viendra en dis- 
cussion. Jusque-là, il me semble inoppor- 
tun de relever le taux de la redevance 
d'usage. 

M. le rapnorteur général. S'il y a d 
économies à faire en province, il y en 
certainement beaucoup plus à faire 
Paris. 

M. Janton. C'est ce que je dis. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je de- 
mande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne 
suis pas habilité à dévoiler pe mind ve) les 
travaux de la commission de la guillotine, 
puisqu'ils n’ont pas encore élé traduits en 
décrets, Néanmoins, je puis dire que des 
économies ont été faites, aussi bien sur le 
plan parisien que sur l’échelle régionale. 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 26 ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 26 est adopté.) 


Mme le président, Nous arrivons à l’ar- 
ticle 26 bis. 

J'en donne lecture. 

« Art, 26 bis. — A partir du 1* janvier 
1948 et jusqu’à l'intervention des décrets, 

ris en applieation des dispositions de l’ar- 
ficle 2 de la loi n° 46-451 du 19 mars 1946, 
modifié par les textes subséquents, portant 
extension de la législation fiscale métropo- 
litaine dans les départements de la Guade- 
joupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française, la perception des 
inpôts directs et indirects et des produits 
et revenus publics continuera à être opé- 
rée conformément aux dispositions précé- 
demment applicables dans les territoires 
dont il s’agit. 

« Lorsqu’elles revenaient aux budgets 
des colonies ou à des fonds coloniaux, les 
recettes provenant des impôts, produits et 
revenus visés an précédent alinéa seront 
versées au budget de l'Etat, sauf à com- 


es 
a 
à 





enser par l'octroi de subventions spécia- 
es aux départements d’outre-mer la perte 
que ceux-ci auront éprouvée du fait du re- 
tard apporté à l'application de la nouvelle 
législation relative aux recettes départe- 
mentales. 

« Les dispositions des décrets visés au 
premier alinéa, en tant qu'elles concer- 


nent les impôts directs et les taxes assi- | 
milées, seront en tout état de cause appli- | 


cables à partir du 1% janvier 1948. 

« Est prorogé jusqu'au 31 mars 1948, le 
délai fixé par l’article 2 de la loi n° 46-451 
du 19 mars 1946, modifié par les textes 
subséquents ». 

Par voie d'amendement, M. Renaison 
propose de remplacer des trois premiers 
alinéas de cet article par les dispositions 
suivantes : 

« Jusqu'au vote d’une loi organique 
fixant le régime financier des départe- 
ments d'outre-mer, la perception des im- 
pôts directs et indirects et des produits 


et revenus publics continuera à être 
opérée conformément aux dispositions 


précédemment applicables dans les dépar- 
tements dont il s’agit. 

« Les budgets de ces départements 
continueront à être régis par la légis'ation 
antérieure en attendant Ja promulgation 
de la loi prévue au paragraphe précé- 
dent. » 

La parole est à M. Renaison. 

M, Renaison. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, l’article 26 bis introduit 
in extremis dans la présente loi de finan- 
ces, par une lettre reclificative .n° 3050, 
pose un problème des 
pour nos départements d'outre-mer. 


Ta 


troduction de la législation fiscale métro- 
politaine dans ces circonscriptions, par dé- 
cret, ensuite à l’incorporation pure et 
simpl 
de l'Etat. 

Au nom de mon département, an nom 
du conseil général de la Guadeloupe, je 
tiens à fixer notre position en face de 
cette double initiative. 

En ce qui concerne le premier point, 
nous considérons que c'est en vertu 
d'une interprétation abusive, sinon arbi- 
traire de Ja loi du 19 mars 1946, que le 
problème a été réglé. 

L'article 2 de celte loi prévoit, en effet, 
que les lois et décrets actuellement en 
vigueur dans la France métropolitaine et 
qui ne sont pas encore appliqués outre- 
mer feront l'objet de décrets d'applica- 
tion à ces départements. 

Les lois fiscales entrent-elles dans la 
catégorie des textes visés par la loi du 
19 mars 1946 ? Telle est la question. 

Le principe de l’annualité de l'impôt est 
de droit publie, Est annuel, à notre sens, 
tout l’appareil législatif servant de fonde- 
ment à l'impôt. Les autorisations de dé- 
penses et de crédits en quoi se résument 
essentiellement les lois de finances s’ap- 
pliquent strictement à l’année pour la- 
quelle elles ont été accordées. 

Dès lors, la législation fiscale en vigueur 
en 1947, c'est-à-dire à une date posté- 
rieure à la loi du 19 mars 1946, forme, au 


el 
e 


regard du texte, des lois nouvelles qu’on | 


ne peut pas, comme telles, étendre à | 
bon droit à nos départements par la voie 
réglementaire, 


Notre législation fiscale est essentielle- 
ment mouvante. Elle varie d'année en 
année, de mois en mois, et je dirai même 
de jour en jour. L’assiette, comme le 
tarif, a varié depuis la promulgation de 
la loi du 19 mars 1946. 

Dans <es conditions, dans quelle mesure 
les décrets d'application auxquels se réfère 
le texte du uverrmement tiendraient-ils 
compte des variations de ka législation fis- 
eale enregistrées depuis le 19 mars 1946 ? 


des budgets locaux dans le budget | 


lus importants | 


A . és | 
Il tend en effet, en premier lieu, à l’in- 





| Citation: le consei 





| 
| 


Rappelons, en eflet, qu'à défaut de men- 
tion expresse aucune loi nouvelle ne de- 
vient applicable aux nouveaux départe- 
ments, 

Au surplus, l'acte constitutionnel du 
27 octobre 1946 nous apporte un argument 
supplémentaire. En son article 73, la Cons- 
titution prévoit que le régime législatif 
des départements d'outre-mer est le même 
que celui des départements métropolitains, 
sauf les exceptions déterminées par la loi. 
C'est la loi qui fixe la fiscalité dans la mé- 
tropole. C’est la loi, et non des actes ré- 
glementaires, qui doit définir le régime 
tinancier de nos départements. 

En ce qui concerne le second point, l'in. 
corporation pure et simple des budgets 
locaux dans le budget métropolitain, il 
faut rappeier qu'il n’en a jamais été ques- 
tion dans la d'scussion qui s’est instaurée 
devant la première Constituante, lors du 
vote de la loi du 19 mars 196. 

C'est le rapporteur du projet de loi lui- 
même, M. Cesaire, député de la Martinique, 
qui disait notamment que cette assimila- 
Uon, loin d'êwe une assimilation géomé- 
trique, une assimilation contre nature, est 
une assimi'ation souple, intelligente et 
réaliste, 

C'est M. Valentino, député de la Guade- 
loupe, qui déclarait: « Assimilation politt 
que certes, mais non assimilation finan- 
cière ». 

C'est M. Jean-sacques Juglas, député mé- 
tropolitain, qui ajoutait: 

« Nous trouverons sur notre route des 
problèmes financieits qui seront peut-être 
ardus, mais avec un peu d'imagination et 
un peu de bonne volonté ces problèmes ne 
seront pas insolubles », 

Jamais donc il n’a été envisagé, au cours 
des débats, d'incorporer purement et sim- 
pement des budgets locaux dans le bud- 
get métropolitain. 

. Vous savez que ces départements sont 
jusqu’à ce jour soumis au régime de l’au- 
tonomie financière. Vous savez que les 
conseils généraux y jouissent de vérila- 
bies prérogatives en matière budgétaire. 
C'est eux qui délibèrent sur le mode d’as- 
sielte de l'impôt, les tarifs et les règle- 
ments de perception des contributions et 
des taxes autres que les droits de douane. 
Aussi bien le pays considère-t-i] ces pré- 
rogatives comme la condilion presque in- 
dispeneable de la démocratie dans le cadre 


| départemental. 


Voici le texte d'un télégramme que j'ai 
reçu ces jours-ci du conseil général de la 
Guadeloupe: « Honneur vous transmettre 
teneur motion Tr. majorité des voix; 

général de la Guade- 
loupe et dépendances, réuni en session 
extraordinaire le 16 décembre 1947 au mo- 
ment où le Parlement va être amené à 
statuer sur l'organisation départementale, 
considérant que la Constitution prévoit la 
possibilité d'établir des dispositions spé- 
ciales pour certains départements, tout en 
proclamant notre inébranlable attache- 
ment à la mère patrie, réaffirme une fois 
de plus que Je régime dit d'autonomie fi- 
nancière est pour lui une revendication 
fondamentale; charge son président de 
transmettre la présente motion aux pré- 
sidents de l'Assemblée nationale, du 
Conseil de Ja République et de J'Assem- 
blée de l'Union française, ainsi qu'à M. le 
per du conseil, aux ministres de l’in- 
érieur et des finances ». 

Voici égrlement comment s’exprimait le 
rapporteur de la commission financière de 
celte assemblée à la session qui a suivi 
le vote de la loi de l'assimilation: « La 
vérilable démocratie consiste à permettre 
au peuple de se gouverner lui-même. C’est 
ce que nous réclamons. En restant atta- 
chés à l'autonomie financière, nous som- 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 3 JANVIER 1948 





25 





mes contre toute politique de centralisa- 
tion à distance. Nous ne voulons pas que, 
dans notre situation géographique, à 1.800 
licues de la métropole, on puisse nous 
imposer une fiscalilé qui ue réponde ni à 
nos possibilités ni à notre économie ». 

Mes chers collègues, il faut craindre 
qu'en rompant avec les traditions budgé- 
taires en usage depuis plus d’un siècle 
dans nos territoires d'outre-mer, on y en- 
gendre, sur la base d'informations insuf- 
jisantes, une fiscalité injuste parce que 
non proportionnée aux activités économi- 
ques locales et aux facultés contributives 
de la population. 

Hier, notre distingué collègue de la Mar- 
tinique, M. Léro, indiquait combien il pa- 
raissait de mauvaise politique d'étendre 
les mesures de coercition dans nos dépar- 
tements d'outre-mer avant d'y introduire 
les réformes sociales. 

Aujourd'hui, nous dirons qu'il serait 
fnjuste pour nos populations d'avoir à 
supporter de lourdes charges fiscales, alors 
qu'elles subissent de dures privations ali- 
inentaires, à cause d’un ravitaillement in- 
guffisant, dû lui-même à un contingent 
de devises étrangères par trop réduit. 

Faut-il ajouter qu’à l'heure actuelle le 
monde du travail, des bureaux, de l’ate- 
lier, des champs, manque de vêtements 
et que nos etlerts auprès du ministère de 
l'économie nationale pour améliorer cet 
état de choses sont restés vains ? 

Faut-il signaler que les produits du cru, 
rhum, sucre, notamment, sont taxés à 
un prix inférieur à celui des produits si- 
milaires de la métropole ? 

Faut-il dire que les salaires de nos ou- 
vriers agricoles et industriels sont au- 
dessous du minimum vital ? 

Voilà, mes chers collègues, les problè- 
mes que soulève l'initiative qui consisie- 
rait à incorporer les budgets locaux dans 
le budget métropolitain. 

En évoquant ces faits, je ne vise qu’à 
faire toucher du doigt toute l'importance 


du problème financier concernant les 
nouveaux départements, problème que 


seu] le Parlement peut résoudre à la sa- 
üsfaction générale. Les problèmes fiscaux 
soulèvent des difficultés séricuses 
et il serait antidémocratique, en mème 
temps que dangereux, d'en confier la so- 
Jution au pouvoir exécutif, C'est la tâche 
essentielle du Parlement de voter l'impôt. 
S'agiscant de départements d'outre-mer, 
je pense que le Parlement ne dérogera 
pas à celte règle. 

Pour toutes ces considérations, le con- 
seil de la République serait bien inspiré 
en adoptant mon amendement qui tend à 
faire régier de toute urgence les ques- 
tions financières intéressant les quatre 
départements d'outre-mer par le pouvoir 
légis'atif. (Applaudissements à gauche.) 

M. Thelus Lero. Je demande la parole 
contre l'amendement, 


aussi 


Mme le président. La parole est à 
M. Lcro, 
M. Thélus Lero. Mesdames, messieurs, 


M. Renaison a fait renaître ici une vieille 
querelle qui date de la loi du 19 mars 
4916 elle-même. 

A celte époque, en effet, il s’est révélé 
qu'il y avait dans le département de Ja 
Guadeloupe — à ce moment il s'agissait 
de la colsnie de la Guadeloupe — les au- 
tonomistes et'les non-autonomistes, ceux 

ui voulaient le maintien de l'autonomie 

nancière pour le conseil général et ceux 
qui n'en étaient pas partisans, ceux qui 
voulaient l'assimilation aux lois métropo- 
litaines, assimilation qui se réaliserait 
par paliers. 

Je dois dire que c'est la seule colonie 
de la Guadeloupe — devenue par la suite 


département — qui a montré cette par- 


ticularité. Il ne serait pas normal qu'une 


minorité au sein de la Guadeloupe veuilie 
imposer son point de vue à une majorité 
des départements d'outre-mer. Il ne faut 
as oublier qu’en dehors de la Guade- 
oupe il y a la Réunion, la Martinique et 
la Guyane. Ces trois autres départements 
ne partagent pas le point de vue de 
M. Renaison. 

Dans ces conditions, je ne eais pas s’il 


serait possible ici de légiférer uniquement 
pour Ja majorité guadeloupéenne  ac- 


luelle, partisane de l'autonomie finan- 
cière, puisque les autres départements 
d'outre-mer se refusent à suivre M. Re- 
naison dans cette voie. 

Je signaie, d'autre part, que les élus 
des départements d'outre-mer ont tenu, 
à plusieurs reprises, des réunions en 
comité consultatif, au cours desquelles 
M. le président du conseil nous à fait 
connaître les décrets financiers qu'il pré- 
parait pour les dépsrtemegis d'outre-mer. 
Tout récemment, nous avons dû dire que 
ces décrets financiers ue nous donnaient 
pas entière satisfaction, du fait que M. :e 
président du conseil ne pouvait pas nous 
indiquer quelles en éeraient les répercus- 
sions dans nos territoires. M. le président 
du conseil a accepté de reporter au 
31 mars prochain l’appiicalion de ces dé- 
crets, qi, entre temps, seraient à nou- 
veau étudiés. 

Donc, c’est en accord avec les élus d’ou- 
tre-mer que nous avons acceplé qu’une 
solution transitoire intervint pour nos dé- 
partements. À mon avis, il est anormal 
que nous revenions aujourd’hui sur cette 
situation, et je peux dire que les autres 
départements, de la Réunion, de la Mar- 
tinique et de la Guyane ne sont pas d’ac- 
cord avec le point de vue exprimé par 
M. Renaison. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement, partageant je point de vue 
de M. Léro, demande au Conseil de la Ré- 
publique de repousser l'amendement de 
M. Renaison. 

Tout d’abord, cet amendement est en 
contradiction évidente avec le principe 
posé par la loi du 19 mars 1916. Et si 
M. Renaison demande d'attendre une loi 
organique pour appliquer la législation 
française à d'intérieur de ce département 
francais, il est en contradiction avec les 
principes posés à ce moment, 

Ensuite, le conseil d'Etat, consulté pour 
savoir si la législation postérieure ax 
19 mars 1916 pouvait être introduite dans 
ces départements d'outre-mer par les dé- 
crets prévus à l’article 2 de la loi pro- 
mulguée à cette date, a admis que cela 
était possible, et il l’a sanctionné par un 
avis. 

Quant au fond de Ja question, M. Lére 
s’est exprimé dans des termes que je 
comptais employer moi-même. Il est évi- 
dent que les décrets introduisant la légis- 
lation fiscale dans ces territoires, qui sont 
maintenant des départements, doivent être 
établis avec les adaptations nécessaires. 

LL n'est pas question d'introduire avec 
brutalité la législation fiscale métropoii- 
taine à la Martinique, à la Réunion, à la 
Guadeloupe et à la Guyane. Ces adapta- 
tions nécessitent par elles-mêmes des con- 
sultations avec les parlementaires et les 
intéressés. 

Le Gouvernement a donc jugé utile de 
proroger les délais qui Jui permettront, 
par décret, d'introduire la législation finan- 





cière nouvelle dans ces départements, 


En conséquence, nous demandons à 
cette Assemblée de repousser l’amende- 
ment de M. Renaison qui, quant à lui, se 
réfère à une loi organique future qui sou- 
mettrait les départements d'outre-mer au 
son département particulier à une législa- 
tion qui n’est pas encore déterminée. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. Après les ex- 
plications qui viennent d’être fournies, la 


commission demande à M. Renaison de 
bien vouloir retirer son amendement, 

Mme le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Renaison ? 

M. Renaïison. Je le maintiens, ct je vou- 
dyais ajouter quelques mots aux considéra- 
tions que j'ai développées il y a un 
instant, pour répondre à M. le ministre. 

I a été dit que les parlementaires des 


départements intéressés seraient consuilés 
en vue de la rédaction des décrets fiscaux. 


Je dois dire ici que les observalicns 
produites devant ce comité n'ont pas 
retenu l'attention du Gouvernement: et la 


preuve en est dans un décret qui vient 
de sortir il y a deux jours; il est fait, en 
ce qui concerne les accessoires de solde, 
une discrimination entre les fonctionnaires 
originaires des départements d'outre-met 
et les fonctionnaires qui domiciliés 
en Europe avant leur mutation dans ces 
nouveaux départements. 


sont 


des observa- 


Or, nous avions formué 
tions véhémentes devant la commission ef 
il n’en à pas élé tenu compte. 

C'est pour éviter d'être mis devant Ja 


fait accompli que nous nous plaçons sur le 
terrain de Ja législation pour régier .63 
différents problèmes qui intéressent nos 
départements. 

Je devais le dire, et 
que la rédaction de l'article 26 bis coin- 
porte des lacunes. L'article 16 de da pré 
sente loi de finances m'en donne la conlir 
mation parce qu'il postule l'autorisalion 
du Parlement pour introduire par vois 


je persiste à penser 


d'arrêté dans ces départements la taxe su 
l'essence. Il fallait donc cette aut risation 
du Parlement pour pa r à cette nou- 
velle taxation comme il en faut une pour 


étendre le régime fiscal métropolitain aux 
nouveaux départements. 

C'est en vertu de ces s qu 
je persiste à croire qu'on est dans l'illé- 
gaïité en voulant faire régler notre régime 
fiscal par le pouvoir exécutif. 

Voici, en résumé, les observations que 
je voulais faire et je demande instam- 
ment au Parlement, s'il ne veut pas 
abandonner une de ses prérogatives eSSe ne 
tielles, celle qui consiste à voter l'impôt, 
de se rallier à ma proposition. 


Mme le président, Quel est l'avis 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mme 
sieur Renaison, à partir du 31 mars 1913, 
ce sera le législatif qui réglera les dispos 

tions applicables à la Martinique et aux 
autres départements d'outre-mer, comme & 
la métropole e:le-mêrne. | | 

Je crois que dans cette considération 
n'y à rien qui soit susceptible de heurtcæ 
les intérêts de la grande île que vous 
représentez ici. 

Je ne pense pas du tout que les dispn- 
sitions qui sont introduites par cet artk 
cle 26 bis soient de nature à porter 
préjudice à ces intérèts. | } 

Par ailleurs, je voudrais dire que ja 
position même prise par M. Thélus Léro, 
W y a quelques minutes, en <e qu 
concerne les autres parties de ces dépar- 
tements d'outre-mer, nous indique la comm 


msidérations que 


l4 


S 





plexité de ces questions, 
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Si les parlementaires ont été consultés, 
Les décrets auxquels vous faites allusion 
n'ont pas encore paru, sauf les deux 
exceptions indiquées, sur les trailemrents 
et soldes et sur la douane. 

Par conséquent, je ne pense pas qu’il 


y ait lieu d'attirer plus longtemps l'atten- 
ion de cette Assemblée sur les consé- 
q eos di cet article 26 bis et je me 
joins à la demande de M. le rapporteur 
général 

Je vons demande de renoncer à votre 
arr ment. En tout cas, de Gouverne- 
n) l vous main! eZ, le repousse. 

imo le président, Monsieur Renaison, 
mainlenez-vous votre amendement? 

M. Renaïison. Je le maintiens, madame 
le presi lent. 

Mme le président. Quel est l'avis de Ja 


cominission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement. 

Mme le président. Personne ne demande 

parole ; A 

Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Renaison, repoussé par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Il n'y à pas d'autre 
bbservation sur l’article 26 bis ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 26 bis est adopté.) 


Mme le president. 





« Sauf pour les participations acquises 
en vertu de la législation fiscale ou do- 
maniale, il agit sur la proposition d’un 
comité qui comprend: 

« Deux représentants du ministre des 
finances, dont un président; 

« Un représentant du ministre chargé 
des affaires économiques; 

« Un représentant du ministère techni- 
que intéressé à chacune des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour; 

« Le directeur général de Ja 
des dépôts et consignations; 

« Les crédits ouverts dans le budget de 
1 pour permettre à l'Etat de participer 
au capital d'une société existante ou à 
créer, pourront être transférés par décret 
au budget du ministère des finances. » — 
(Adopté.) 

« Art. 28. — Les comptes spéciaux ou- 
verts dans les écritures du Trésor et dont 
l'énumération est donnée ci-après sont 
supprimés à compter du premier jour du 
mois suivant la promulgation de la loi 
portant aménagement des dotations de 
1917 reconduites à 1948 et leurs opérations 
intégrées à partir de cette date dans les 
receltes et les dépenses du budget. Le 
montant net de l’ensemble des soldes ac- 
cusés par lesdits comptes le dernier jour 
du mois de la promulgation de la loi por- 
tant aménagement des dotations de 1947 
reconduites à 1948 sera porté en recettes 
aux produits divers du budget de l’exer- 
cice 1948: 

« Libe@lé des comptes: 

Numéro 

des ecomples. 


Caisse 





Numéro 
des comptes. 


« 15-534 Frais d’inhumation des militaf+ 
15-593 res allemands décédés sur le 
territoire français au cours des 
combats pour Ja libération du 
territoire. Dépenses d'entretien 
et de regroupement des sépul- 
tures allemandes de la guerre 
1939-1945. » — (Adopté.) 

« Art. 29. Les comptes spéciaux 
ouverts dans les écritures du Trésor et 
dont l’énumération est donnée aux ta- 
bleaux I et I ci-après seront définitive- 
ment elos le dernier jour du mois de la 
promulgalion de la loi portant aménage- 
ment des dotations de 1947 reconduites 
à 1948. 

« Les soldes accusés à cette date par 
les comptes du tableau I seront, dans les 
écritures du Trésor, transportés à un 
compte de « résultats ». Les recettes ou 


les dépenses de ces comptes, + na 
seraient pas recouvrées ou payées le der- 


nier jour du mois de la promulgation de 
la lot portant aménagement des dotations 
de 1947 reconduites à 1M8 ou qui devien- 
draient liquides et exigibles après cette 
date, seront effectuées au titre des receltes 
et des dépenses du budget aux diligences 
du département ministériel antérieure- 
ment chargé de la gestion du compte 
spécial. 

« Les soldes accusés le dernier jour du 
mois de la promulgation de la loi portant 
aménagement des dotations de 1947 recon- 
duites à 1948 pour les comptes du tableau 3 
seront, pour chaque compte, transportés 
au compte spécial de rattachement men- 
tionné audit tableau. Les recettes ou les 
dépenses des comptes rattachés, qui ne 























SECTION I « 1225 Compte d'emploi des redevances ; 
, s SP 1 6 rées 7. 
7, le des banques d'émission eolo- | Saient pas recouvrées ou payées le der 
Dispositions relatives au Trésor, niales P jour ve, per de la ere re de 
8 Pr mA J a loi portant aménagement des dotations 
#« Art, 27. — Le ministre des finances | « 12-26 Compte d FR des ressources | de 1947 reconduites À 1948 et qui devien- 
est le seul ordonnateur principal habilité affectées à la réalisation de cer-| draient liquides et exigibles après eetta 
à souscrire, acquérir, aliéner ou gérer les tains travaux d'équipement en | date, seront effectuées au titre des opé- 
participations de l'Etat. Afrique du Nord, rations du compte de rattachement. 
TABLEAU I 
RUMEROS NUMEROS 
des LIBELLE DES COMPTES des LIBELLÉ DES COMPTES 
comptes. comptes. 
42-10 | Compte d'emploi du produit des jeux (casinos). 42-74 | Compte d'emploi du produit des prestations britanniques. 
42-16 "7 ” Le à het ve de l'état de guerre 4291 |Exécution par les ges ra pe ministères de l’arme- 
inausirie CIN£I gsrapaique. ment de commandes priv téressant l'économie natio- 
42-13 |Service d’entrelien des troupes spéciales du Levant. pale. 
42-24 es CRE A RE RS au soulagement 42-100 Spesèers sonnette du service des approvisionne- 
de divers sinistrés dans les colonies. ments industriels. 
233 |Prélèvement sur le produit net de la loterie nationale pour 45-504, | Liquidation des opérations de l’exposition internationale 
me spéciaux aux entreprises industrielles des départe- 45-505 e Paris 1937. 
enis Tecouvres. F: k 
Re É ee 455 | Opérations de liquidation de la section française près l’ex- 
eu | dd Se LE ee à posilion internationale de 1 technique de l'eau à L4éga 
42-41 Compte de compensation franco-britannique. F FPE PRES Le " À L'U 
2-4. Achats de créances effectués par le Trésor au crédit foncier 2 per oo at ere 08 mp Er angeles près l'en 
4245 |! anne) di pots 415-509 position internationale de New-York 4929. 
hsgscgnemmbraers ec: RAT 45-517, | Opérations de recettes et de dépenses du service des 
4247 |Achats sur place de PR RS L 45-518 | transports routiers nécessaires à l’approvisionnement. 
6 a ei tion finan ière 'e ’Eta a! lé ") à — + £ 1% F . . . 
42-49 de "0 n financière de l'Elat eu capiial de l'agence 45-521, | Répartition des produits industriels (loi du 20 juillet 4944). 
as: "0 45-522 
AT visionnement en bois de égion parisienne. ; ° ; ; ; ; 
42-59 met en s <a . hs is entr. pris bee des assu 45-559, Te du centre national] d'expansion du tourisme, 
42-62 gs à 1 Trésor aux opérations de l'oHIce des assu- 45-503 u thermalisme et du climatisme. 
ances: CS ° . 5] eo , i 
4263 | Produit de la souscription pour le miliand de la libération. 00 PF uiller SA Pau omiterme dl re 
426 | Gestion et liquidation des sucres coloniaux. è re EE dde ; és 
467 | Garantie des risques de guerre des matières ou produits de 45-608 | Avances en couverture d'achats intéressant l’approvision- 
dde toute nature silués dans la zone française du Maroc, nement de la métropole. 
426 | Dons sans affectation définie. 4563, | Opérations effectuées en application de la loi du 29 sep- 
«70 |Gestion des stocks des produits coloniaux destinés à l'ez- 45-635 tembre 1942, relative à Ja mobilisation des métaux ferreux. 
" portation. #64 | Garantie des opérations effectuées par le G. 1. R. M. au 
-13 Dons au soutien de l'effort français (comité de résistance titre de la mobilisation des métaux non ferreux (loi du 
français). 5 octobre 1941). 
Ed” 
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TABLEAU II 

= — NE — = — | 
NUMEROS COMPTE SPECIAL DK RATTACHEMENT 

des LIBELLÉS DES COMPTES PREr 
comptes. Numéros, LIBELLÉ 
med és ss "D ——$ 

12-36 Réassurance des risques de guerre sur « facultés » en 

période de tension JU 17 1 PARENT PPT 49-40 | Assurances maritimes pour risques de gucrre 

429 ter| Transports maritimes C. F. I, N. ..........,....,....,,.,.... 42-39 | Transports maritimes. — Exploitation des navires. 

19-71 Compte spécial des importations en Corse.......,.......... | 9 ? S mclales en sertie US à Pr s 

12-72 Compte spécial des exportations en Corse... sssessuues | 120 pe" "paginé es en service des importations @ 

A DU ‘ >. 


== | 





eu (Adopté.) 


« Art. 30. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures du Trésor, et dont l'énumération est donnée ci-après, seron$ 


définitivement clos au 31 décembre 1948 au plus tard. Les opérations effectuées au titre de ces comptes pendant l'année 


| 


1948 


seront considérées comme des opérations de liquidation non soumises aux dispositions des articles 22 à 37 ci-après. 


« Les suldes accusés à la date du 31 décembre 1948 par les comptes visés à l'alinéa précédent seront, 


dans les écritures de 


Trésor, transportés à un compte de « Résultats », Les recettes ou les déponses de ces comptes qui ne seraient pas recouvrées ou 


payées au 31 décembre 1948, ou qui deviendraient liquides et exigibles après cette date, seront effectuées au titre des recettes ef 


des dépenses du budget aux diligences du département ministériel 


antérieurement chargé de la gestion du compte spécial. 
































NUMÉROS NUMEROS 
des LIBELLÉ DES COMPTES des LIBELLE DES COMPTES 
comptes, comptes. 
PE. —— RS) — a 
12-06 > ” à wine et de renouvellement des navires loués 12-7 Opérations commerciales du comité central des approvisiome 
par l'Etat. nements de l’Indochine, 
12-37 général de la nation en temps de guerre. 42-97 | Compte d'emploi du crédit consenti au Gouvernement! frames 
42% |Prises maritimes. ; 7 4 çais par le gouvernement canadien. 
120 | Assurances marilimes cohtre les risques de guerre. 45-501 | Service financier des n’estations e: Ru 
4243 |Ouverlure des risques de guerre sur stocks, matiè’es ou te Loin d seller 
produits. : 15-319 | Dépenses provenant de l'apurernent de débats résultant dé 
494 Compte de liquidation de cargaisons déroutées ou arrêtées faits de guerre. 
à l'étranger. | N , 15-515, | Opérations pour le compte des possessions d'outre-mer pri 
25 Fabrication et travaux du service des constructions provi- 45-516 vées de relations avec la métropole. 
soires, = 539 Le ee entre en EE 
1254 | Renouvellement des approvisionnements en effets d'habille- : Ka: —— Song Age nero - osntotenntis nn: 
ment, de couchage et d'ameublement des troupes sta- sp sente tan drurcangaenns 
tionnées aux colonies. 15-514 Assurances fluviales contre les ris Jues de guerre 
12-58 |Réassurance des risques de guerre en cours de transports 45-546, | Liquidation des organismes professionnels (art. 159 de ln 
terrestres, fluviaux ou aériens, À pe 15-547 loi du 7 octobre 1946). 
12-60 |Opérations de recettes et de dépenses résuilant de l'app} - 15-618 | Acquisitions de droits dans des sociétés minières. 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 194 (reprise normale MOST bd tes foot slensande 
des cultures sur certains territoires). 7 | ecahesphoeahusthes sis 
41265 Commerce extérieur s/c importations. 15-608 3 s 
12-66 Commerce extérieur s/c exportalions. 15-802, | Reversements sur frais entraînés par l'occupation afl@ 
42-78 | Pécule des anciennes forces françaises libres. 45-804 | mande. 
— (Adopté.) au Parlement avant le 30 juin de l’année | seront recensées tous les deux ans at 


« Art. 31. — La loi de finances présen- 
tera désormais un tableau gg re de tou- 
tes les prévisions annuelles des recettes 
et des dépenses imputées à des comptes 
spéciaux du Trésor et qui retracent des 
investissements de l'Etat, des opérations 
de caractère industriel ou commercial, des 
constitutions d’approvisionnements, des 
opérations d'affectation spéciale, ou, enfin, 
des avances du Trésor. 

« Les opérations visées à l’alinéa précé- 
dent sont, en dehors des règles particu- 
lières fixées aux articles 32 à 37 ge à 
prévues, autorisées, exécutées et réglées 
dans les mêmes conditions que les opéra- 
tions du budget de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art. 31 bis. — JIes opérations de l'Etat 
qui ont un caractère industriel et eom- 
anercial pourront être imputées à des 
comptes spéciaux dits comptes de com- 
merce dont l'ouverture demeure subordon- 
née à l'autorisation préalable du Parle- 
ent prévue par le premier alinéa de l’ar- 
ticie 34 de la loi du 20 ävril 1921. 

« Les prévisions de la loi de finances 
concernant les comptes de commerce au- 
ront un caractère évaluaiif, mais Ia loi 
de finances fixera pour chacun de ces 
comptes un découvert qu'il sera interdit 
de dépasser. 

« Les résultats annuels des comptes du 
commerce établis selon les usages de la 
comptabilité commerciale seront présentés 








suivante pour être imputés au budget en 
cours. 

« Il sera interdit d'effectuer au titre 
comples de commerce: 

« 1° Des opérations d'investissement 
financier ou d’avances à court terme. 

« 2° Des opérations d'emprunt à long 
terme ou à court terme. 

« Il est interdit de payer, par le débit 
d'un compte de commerce, des traitements 
ou indemnités aux fonctionnaires de l'Etat 
ou des correspondants publics du Trésor. 
Une somme globale correspondant aux 
traitements et indemnités de ceux des 
fonctionnaires qui consacrent tout ou par- 
tie de leur activité à Ja gestion des comp- 
tes de commerce sera inscrite en dépenses 
aux comptes de commerce et en recettes 
au budget ordinaire de l'Etat ou des cor- 
respondants publics du Trésor, Cette 
somme sera fixée par le ministre intéressé 
et le ministre des finances. » — (Adopté.) 


« Art. 33. — Les comptes d'approvision- 
nement, dont l'ouverture est ou sera au- 
torisée par la loi, auront pour objet de 
Eee qe à divers services dépensiers du 
wudget général et des budgets annexes 
d'approvisionner leurs magasins par des 
achats globaux de marchandises, dont 
l'utilisation pourra se répartir sur plu- 
sieurs années. Leur solde devra corres- 
pondre à la valeur des marchandises en- 
treposées. La différence constatée entre ce 


les 





solde et la valeur des marchandises qui 








moins, sera justifiée à la cour des comptes 
et imputée au budget général ou aux bud- 
gets annexes. » — (Adopté.) 


«a Art, 34, — Les prêts consentis poum 
une durée de plus de deux ans seront 
imputés soit à des comptes spéciaux d'’in- 
vestissement financier et seront, dans tous 
les cas, soumis aux règles de procédure 
et d’apurement des dépenses budgétaires. 

« Les avances consenties pour une durée 
de moins de deux ans seront imputées à 
des comptes spéciaux d'avances du Tré- 
sor et leur solde sera reporté d'année en 
année. 

« La loi de finances présentra dans des 
états distincts les crédits ouverts au titre 
des investissements financiers et au titre 
des avances. . 

« Toutes les avances qui n'auront pas 
été remboursées à l'Etat dans un délat 
de deux ans et dont il ne serait pas décidé 
de poursuivre le recouvrement devront 
faire l’objet: 

« 1° Soit d’une nouvelle autoris 
d'avance à titre de renouvellement ; 

« 2° Soit d'une transformation en inves- 
tissement financier avec ouverture, à cet 
effet, d'un crédit à un compte d'investisse- 
ment financier. » — (Adopté.) 


« Art. 35. — La loi de finances présentera 
un tableau complet de tous les comptes 
Spéciaux où seront imputées les recettes 
et les dépenses de l'Ftat se rapnortant, soit 


ition 
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à des règlements avec des gouvernements « Art, 40, — Les dépenses qui peuvent M. Rochereau. Mesdames, messieurs; 


étrangers ou des organismes internatio- | 


baux, soit à des opérations monétaires, 


soit encore à des opérations dans les ter- | 


ritoires occupés. Elle fixera, pour chacun 
de ces comptes, le montant maximum du 
découvert susceptible d'apparaître en 
cours 


d'année. 
« ] à minis 


contrôle préalable des 
comptes spéciaux de règlements avec des 
gouvernements étrangers ou des orga- 
nismes internationaux; il est seul ordon- 
nateur principal des comptes d'opérations 
monétaires. Il produira pour chaque an- 
née, et au plus tard le 31 mars de l’année 
suivant aux commissions d 
de l'Assemblée nationale et du nseil de 
la République, un rapport faisant appa- 
railre pour tous ces comptes et d’après 
, rultant ” 


re des finances assure le 


opérations £gur 


Co 


le ‘sultats ‘provisoires de la comptabi- 
Lit 

Es Les bé iéfices et pertes ayant ur 
earactère définitif et susceptible d’êlre 
apurés dans | mêmes conditions que les 
excédents ou déficits du budget général de 
l'Etat; 

« 0 Les charges avant Je caractère d'in- 
veslissement à long terme et susceptibles 
d'être suivies et apurées dans les mêim 
condilions que les dépenses d'inveslisse- 
ments prévues à l’arlicle ci-dessus; 

Les règlements en instance, dont ] 
golde est reporté l'an suivan 

« L'apurement définitif d bénéfices et 
des perles, ainsi que des dépenses d'inves- 
tisscment prévues ci-deseus sera autoris( 
par les lois de règlement de l'exercice. » 
— (Adopté. 

« Art, 36. — Un décret pris sur le rap- 
por! du ministre des finances tixera les 
modalités d'exécution des précédents ar- 
üeles et codiliera, dans le cadre des lois 


exislantes et jusqu'à Ja promulgation 


d'une loi organique, les principales règl 

applicoh s au contrôle et à l’exécution dt 
l’ensemble des recettes et des dépenses 
: l'Etat. à id plé. 

« Art, 37, — En ce qui concerne l’exer- 
ci € 4 1948, les Prévisions de recettes et d 
dépe: sur comptes spéciaux du Trésor, 
@insi que Jes découverts autorisés sur ces 
mèmes comptes, feront l’objet d’un projet 


e Joi spécial déposé avant de 1% juiibet 
! 


4958, lorsqu'ils n'auront pas été fixés par 
di loi de finances. » {dopté.) 

« Art. 37 bis. — La suppression ou l’apu- 
rement définitif des comptes spéciaux mon 
vsès par la présente loi sera réalisé par 
un projet de loi qui devra êlre déposé 
avant le 1% octobre 1948. » — (Adopté.) 


« Art, 38. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à 
procéder, en 1948, dans des conditions 
fixées par décret: 

1° A des opérations facultatives de 
conversion de la dette publique et de re- 
nouvellement ou de consolidation de la 
dette flottante, ainsi que de la dette à 
échéance massive du Trésor; 

« 29 À des émissions à moyen et à court 
ferme, pour couvrir les avances que le Tré- 
gor consentira en conformité des lois et 
ordonnances en vigueur, ainsi que les au- 
tres charges de La Trésorerie », — 
{Adopté.) 

« Art. 39. — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à accorder, au cours de l’année 
A8, aux collectivités et établissements 
ublics visés par l’article 70 de la loi du 
31 mars 198 et l’article 42 de la loi du 
22 décembre 1946 est fixé à 6 milliards de 
francs, » — (Adopté.) 


finances | 





ètre faites ou engagées au cours de l’exer- 
cice 1948 par l'administration des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger sont 
fixées, à tilre provisionnel, à 89 millions 
de francs, se répartissant ainsi qu'il suit: 





* 


PRÉ VISIONS 
pour 1948. 


DESIGNATION 


francs. 


A, — Travaux de construction 
de lignes, y compris les 
parachèvements: 
{9 Parachèvement de lignes 
(travaux conservatoires): 
Farachèvement Bou-Arfa-Ke- 
HOUR ss oessorersit 5.000.000 


Parachèvement Foum-bDefla.. 4.000 ,000 


2 Installations générales (lo- 


gementls, ateliers, maga- 
sins, terrains et installa- 
HORS AIVEPSES).. soso 15.000.000 
B. Achat de matériel roulant, 
de mobilier et d'outillage... 12.000.000 
C. — Charges du capital. .....…. 22,000 .000 
D Dépenses rattachées et di 
NS ddousipsaceesle cs dent 30.000.000 
Aie REC PRE sosie } - 80,000-000 








« Ces dépenses seront couvertes par le 
d'emprunts ou d'avances du Tré- 
sor effectué dans les conditions prévues 
par l'arlicle 7 de l'ordonnance n° 45-2681 
du 2 novembre 1945 fixant J'organisation 
administrative et le régime financier du 
réseau des chemins de fer de la Méditer- 


ranée au Niger. Adopté.) 


SECTION IV 


Dispositions relatives aux territoires d'ou- 
tre-mer, aux collectivités locales et aux 
collectivités publiques. 


« Art. 41. — Le budget de l'Algérie pour 
1948 sera réglé dans les formes prévues 
par la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie. 

« L'Assembice financière disposera, sur 
l'initiative du gouverneur général, des 
pouvoirs conférés à l'assemblée algérienne 
par le titre HIT de ladite loi. » — (Adopté.) 

« Art. 41 Dis. — Par dérogation aux ar- 
ticles 23 et 57 de la loi du 10 août 1871, 
la session dans laquelle sera délibéré le 
budget départemental de 1948 pourra être 
close au plus tard le 31 janvier. » — 
(Adopté.) 

« Art, 41 fer. — Le taux de la redevance 
départementale et communale des mines 
sur le charbon est fixé à 9 franés par tonne 
nette, dont 7 fr, 50 au profit des commu- 
nes et 1 fr. 50 au profit des départements. 
— (Adopté.) 


SECTION V 
Disposilions diverses. 


« Art. 42. — Le montant maximum des 
billets à émettre par la Banque de lAI- 
gérie est fixé par décret, sur le rapport 
des ministres des finances et des affaires 
économiques, de l'intérieur et des affaires 
étrangères. » — (Adopté.) 

« Art, 43. — Est prolongé jusqu’au 
31 dé..mbre 1948, le délai prévu par Far- 
ticle 1% de la loi validée du 12 septembre 
1940, modifiée par l'ordonnance du 3 mai 
1945 relative aux lettres d'agrément. » 

Je suis saisie, sur cet article, d’un amen- 
dement de M. Armengaud, qui tend à dis- 
joindre cet article. 


La parole est à M. Rochereau. l 


M. Armeugaud a effectivement déposé un 
amendement concernant l’article 43 ef 
dans lequel il demandait la disjonction de 
cet article. 

Je voudrais simplement me borner à 
une observation, étant entendu qu'au nom 
de M. Armengaud et en accord avec lui, 
je retire l'amendement qu'il avait déposé, 

Je ferai sur cet amendement les obsers 
vations suivantes: un certain nombre de 
commissaires de la commission des affai 
res économiques — je ne parle pas de la 
commission elle-même, ceile-ci ne s'étant 
p?s réunie pour examiner le projet — un 
certain nombre de commissaires ont pensé 
que le mode de financement par la formule 
ac la leitre d'agrément ne correspondait 
plus aux circonstances économiques ae- 
tuelles en ce sens d’une part, que les cré- 
dits alloués par ce moyen n'étaient pas 
toujours judicieusement distribués et 
qu'ils ne consituaient pas en général la 
prime au meilleur; en ce sens d’autre part 
| que ce système de financement faisait du 
| banquier un simple agent d'exécution qui, 
| tout en ayant les profits du métier, ne pre- 
nait plus aucun risque, se contentant de 
c’intéresser uniquement aux demandes de 
crédit ayant fait l’objet de l'agrément. 

Les commissaires ont estimé que c'était 
toute la politique du erédit que le Gou- 
vernement devait reviser gt que si nous 
acceplions encore de reconduire pour 
l'année en cours le système de la lettre 
d'agrément, nous étions décidés à deman« 
der au Gouvernement de revenir sur la po- 
htique suivie jusqu'alors. 

Je précise, en terminant, que les mê- 
mes commissaires ont estimé que la poli- 
fique du crédit devait être orientée par le 
Gouvernement et qu'il n'était pas ques- 
tion de demander la suppression du con- 
ceil national du crédit dont le rôle essen- 
tiel doit être de donner des indications 
générales sans pour autant que l'Etat fassa 
le métier qui revient naturellement à des 
banquiers. 

Sous le bénéfice de ces observalions, je 
retire l'amendement de M. Armengaud. 

Mme le président. L'amendement est 
retiré. 

Je mets aux voix l’article 43. 

(L'article 43 est adopté.) 

Par voie d'amendement, M. Avinin pro 
pose d'insérer un article nouveau 43 biss 
ainsi CONÇU : 

« Le Gouvernement devra, avant le 
20 juin 1948, déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi 
avant pour objet de fixer un nouveau sta- 
tut de la préfecture de police, permettant 
notamment au Parlement d'exercer sur le 
budget de cette administration un contrôle 
analogue à celui qu'il exerce sur le bud- 
get des administrations de l'Etat. 

« A cet effet, une commission d’études 
comprenant obligatoirement des représen- 
tants des assemblées élues du départe- 
ment de la Seine et de la ville de Paris, 
sera constituée auprès du ministre de 
l'intérieur dès promulgation de la présente 
loi ». 

La parole est à M. Avinin pour défendre 
son amendement. 





M. Avinin, Mesdames, messieurs, cet 
amendement, dont je vais d’ailleurs 
demander le renvoi à la commission de 
l'intérieur, qui, je crois, n’est pas repré- 
sentée, a pour but de mettre sous la sur- 
veillance de l’administration centrale 14 
très large participation du budget national 





| au budget de la préfecture de police, 





Bt à hd hd 2, 6 
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Lorsque celte participation atteignait 
une fraction de ce budget, il était normal 
ue l’adminiskwation cenlrale reste dans 
Jes limites habitueLes, mais à l’heure 
actuelle, pour cerlains budgets de la pré- 
fecture de police, il s'agit des neuf dixiè- 
mes du budget fourmi par l'Etat, Or, le 
Par'ement, dont la volonté unanime est de 
voir diminuer les dépenses, de faire des 
économies, de surveiller et de contrôler 
l'emp'oi des fonds de l'Elat, est obligé de 
trouver une procédure permettant d’exer- 
cer son contrôle sur des dépenses dont 
j'mportance se chiffre actuellement par 
plusieurs milliards. 

lelles sont les raisons pour lesquelles, 
sans que la commission des finances en 
ait délibéré, j'ai déposé cet amendement 
pour lequel je crois que æ renvoi à la 
“omission de l'intéeieur serait une bonne 
solution. 

Le président de la commission de }'in- 
térieur, que j'ai vu il y à quelques ins- 
tunis à ce sujet, était d'accord. 


4 


Mme le président, Quel est l'avis de la 


Colninission ? 


M, le rapporteur général, Je demande à 
M. Avinin de vouloir hien retirer son 
anendement pour permetire aux commis- 
sions compétentes d'examiner an plus tôt 
ce texte, Ni la commission des finances ni 
la commission de l'intérieur ne l’ont exa- 
a'lhc, 

Il sera étudié à d’ocea 
budgétaire. 


M. Marrane, Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. Mur- 


rane., 


M. Merrane. Je me joins à M. le rappor- 
teur général du budget pour demander à 
M. Avinin de retirer son amerwlement, mais 
pour d’autres raisons. 

En fait, M. Avinin propose de réduire 
encore davantage l'autorité de la ville de 
Paris et du département de la Seine sur 
la police de ce département. 

En ce qui me concerne, j'ai toujours 
lulté contre les empiètements que je consi 
dère abusifs du pouvoir central sur Ja ville 
de Paris et du département de la Seine. 

Contrairement à ce que dit M. Avinin, le 
Gouvernement peut exercer son contrôle 
sur les dépenses de la préfecture de police 
pour da bonne raison que c’est lui qui 
nomme le ra de police, Par le fait que 
c'est un délégué du Gouvernement qui 
commande ia préfecture de police de Paris, 
il est évident que la préfecture rend des 
comptes au Gouvermement; ainsi le pour 
voir central exerce un contrôle que, per 
sonnellement, comme élue de la banieue, 
je considère absolument comme abusif. 

C'est une discussion qui n’a pas sa place 
dans le projet qui vous est soumis; d’au- 
tre part, quand cette proposition viendra 
dans d’autres circonstances, je la combat- 
rai comme je l'ai fait ici. C’est pour cette 
vaison que je demande à M. Avinin de 
relirer son amendement. 


M. le rapporteur général, Je demande Ja 
parole. 


Mme le président. La paroïe est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général, Mon cher col- 
lègue, je pense que nous allons être d’ac- 
cord. M. Avinin va fetirer son amende- 
ment, (Sourires.) Mais je tiens à faire re- 
marquer à M. Marrane gs le rûle normal 
d'un rapporteur spécial — M. Cardonne 
nous le rappelait l'autre jour — gst de pou- 


- ressortit 








voir contrôler effectivement les dépenses 
pub'iques. Or, d’après ce que dit M. Avinin, 
rapporteur spécial du budget de l’intérieur, 
il semble . de n’ait pu contrôler la préfec- 
ture de police, Il est logique qu’il soit en 
y: rs de le faire; nous nous devons de 
l'aider. 


M. Marrane. Je suis d'accord sur ce 
point. 
Mme le président, Monsieur Avinin, 


maintenez-vous votre amendement ? 

M, Avinin, Je retire cet amendement, 
sous réserve des observations que M. le 
rapporteur géméral vient de faire. J’insiste, 
sur le fait que le rapporteur épécial du 
budget de l’intérieur constate que 15 p. 100 
du imontant tolai de ce budget sont absor- 
bés par la seule préfecture de poiice de 
Paris, Ou bien il contrôle les crédits qu'il 
vient vous demander, ou bien il sera 
obligé de vous dire lorsque le budget vien- 
dra: « Ratltachez-le à autre chose! » 

Je sais qu'aujourd'hui nous somines 
dans des conditions particulières et je me 
réserve ke droit de reprendre cette discus- 
sion Jors de l’examen, au fond, des bud- 


pote 
CES 


Je retire mon amendement. 


Mme le président, L'amendement de 
M. Avinin est réliré. 

« Art, 44, — Il est institué une com- 
mission de vérification des comptes des 
établissements publics d'Etat de carac- 


ère industriel et commercia!, des entre- 
priseS nationalisées et des sociétés mixtes 
dans lesque:les l'Etat possède au moins la 
majorité du capital social. 


« La commission est présidée par un 
président de chambre à ‘a cour des 
comptes nommé par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances et du 


iminisltre chargé des affaires économiques. 

« Pour l’examen des comptes, la com- 
mission se divise en sections comprenant 
chacune : 

« Trois magistats de la cour des 
comptes avant au moins le grade de 
conseil'er référendaire et, obligatoirement, 
un conseiller maître remplissant les fonc- 
tions de président de la section. 

« Un représentant du ministre des finan- 
ces et un représentant du ministre chargé 
des affaires économiques choisis parmi :es 


fonetionnaires ayant au moins le grade 
d'administrateur civil de 1e classe ou 
assimilé ou parmi les inspecteurs des 


finances ayant au moins ke rang d’inspec- 
leur de {re classe. 


« La voix du président de seelion est 


prépondérante. 

« La commission se réunit en assemblée 
plénière pour statuer sur les rapports des 
sections. 

Assistent, en outre, aux délibérations 
de da section et de l'assembiée plénière 
avec voix consultative : 


« Un représentant du ministre auquel 
l’activité technique de l’établis- 
sement ou de l’entreprise dont les comptes 
sont examinés ; 
« Le contrôleur d'Etat près l'établisse- 
ment ou l'entreprise; 
14 


« Un représentant du commissaire géné. 


ral au plan. » 
demande la parole ? 
l'article 44, — 


Personne ne 


Je mets aux voix 


(Adopté.) 





« Art, 45. — Les membres de la com- 
mission sont nommés par arrêté conjoint 
du ministre des finances, du ministre 
chargé des affaires économiques et du 
ministre chargé du plan et, en ce qui 
concerne les magistrats de la cour des 
comptes, sur proposition du premier pré- 
sident de la cour des comptes 

« Chaque section désigne un rapporteur 
général pris dans son sein 

« Des rapporteurs particuliers peuvent 
être désignés parmi ies magistrats de la 
cour des comptes, «es membres des grands 
corps de l'Etat, des fonctionnaires des 
ministères des finances et des affaires éca- 
nomiques, ainsi que des ministres aux- 
quels ressortissent les activités techniques 
des étabiissements et entreprises 

« Les présidents, membres et rappor- 
teurs de Ja commission de vérilication 
disposent de tous pouvoirs d’invesfigation 
sur pace et sur pièces. » — (Adopté.) 

« Art. 46. — La commission procède 
annuellement à l'examen des comptes de 
gestion, des bilans et des comptes de pro- 
fits et pertes des entrepris: istes et 


SUSY 


en tire loutes conclusions sur les résu:tats 
financiers de ces entreprises. 
« Elle adresse aux différents ministres 


intéressés, dès qu'elle a stat sur les 
comptes d’une entrepr'se, un rapport parti- 
culier dans lequel eile exprime son avis 
sur :a régularité et la sincivité des 
comptes, propose, le cas échéant, les 
redressements qu’elle eslime devoir être 
apportés à ces comptes et porte un avis 
sur la qualité de gestion économique et 
financière de l’entreprise. 

uw La commission adresse, en outre, 
avant le 31 décembre de chaque année, 
au Par:ement, au président du conseil des 
et à la cour des comptes, un 
d'ensemble. sur l'activité et :es 


iniot N 
MINISITCS 


rapport 


résultats des entreprises contrôlées par 
elle. Elle signale, le cas échéant, modi- 
fications qui lui paraissent devoir être 
ipportées à la structure ou à l'organisa- 
tion de ces entreprises et donne son avis 
sur les perspectives d'avenir, 


« Elle 


renseignements 


communique au 
que 
appelé à lui demander au sujet de Ja situa- 
lion financière des ent 


(Adopté.) 


Ce.uiI-Ci I 


Art. 47. — La chambre les € imptes 
instituée par l’article 29 de Ja loi d avril 
1946 sur la nationalisation du gaz et de 
l'électricité est sunprimée et les attribu- 
tions qui lui sont dévolues ] 4e loi et 
par s’articie 24 de la loi du 17 1916 
sur Ja nationalisation des combustibles 
minéraux sont exercées par | imission 
de vérification. » — (Adopl 

« Art. 48. — La gestion d 1 Société 
nationale des chemins f français, 
celle des banques nat et <elle 
des sociétés d issurances N la isées 
seront soumises À la vérificalion de la 
comraission dans des condilions qui seront 
fixées par des règ'ements d'administration 
publique. » — (Adopté.) 

« Art. 49. — Un règlement d'adminis- 
ation publique déterminera 1es li- 
tions d'application de la pi ite loi, 

jtamment: 

«1° Les conditions de fonctionnement 
de la miss'on de véri! ) et Îles 
attributions respective f teg 
formations ; 

20 Les conditions rt les déla | 1PS- 
ques "es comptes et Î \t transtnis 
à la commission et vérifiés par celle-ci. » 





| — (Adopié.) 
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« Art. 50, — Toutes les dispositions con- 
traires aux articles 44 et 49 sont et demeu- 
rent abrogées. » — (Adopté.) 

« Art, 51 (nouveau), — Sauf mention 
contraire dans le texte, les dispositions de 
la présente loi prennent effet du 1% jan- 
vier 1948, » — (Adopté.) 


Mme le président. La commission des 
finances est-elle prète à examiner les arti- 
cles réservés ? 


M, le rapporteur général, La commission 
des finances demande une suspension de 
Séance. 


Mme le président, Selon de vœu de M, Je 
rapporteur général, je gr re au Conseil 
de suspendre la séance. (Assentiment.) 

I n'y a pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
trente, est reprise à dix-neuf heures vingt- 
cinq minules.) 


Mme le président. La séance est reprise, 


ÉBl 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre 
par laquelle M. Landry déclare retirer la 
proposition de loi relative à la structure 
sociale des sociétés anonymes (n° 40, 
année 1947), qu'il avait déposée au cours 
de la séance du 20 février 1947. 

Conformément à l’article 21 du règle- 
ment, acte est donné de <e retrait, qui 
sera notifié à M. le président de l'Assem- 
blée nalionale. 


mi 08 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Charles 
Brune, Charles Posceon et Alex Roubert 
une proposition de résolution tendant à 
modifier l’article 10 et l’artice 29 du rè- 
giement du Conseil de la République. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7, distribuée, et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 


cs T8 ss 


DISPOSITIONS D'ORDRE BUDGETAIRE 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la disoussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


Mme Le président, Je rappelle au 
Conseil de la dog Me qu'il avait dé- 
cidé de réserver les articles 17, 18 et 19 
du projet de loi reiatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre budgétaire, 

Nous reprenons la discussion de l’arti- 
ele 17. 

La commission propose la reprise du 
texte adopté par l'Assemblte nationale, 

J'en donne lecture. 


« Art. 17. — L'article 23 du code des 
contributions indirectes est modifié et 
rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 23. — En dehors de l'allocation 
en franchise de dix litres d'alcool pur 
prévue à l'article 42 ci-après, les alcools 


supportent un droit de consommation 
dont le tarif est fixé, par hectolitre d’al- 
coul pur: 

« 1° A 12.000 francs pour les quantités 
fabriquées par les producteurs récoitants 
et réservées à leur propre consommation; 

« 2° À 9.009 francs pour les quantités 
ulilisées à la préparation de vins mous- 
seux ce! de vins doux naturels bénéficiant 
du régime fiscal des vins; 

« 3° A 4.000 francs pour les produits 
de parfumerie ct de toilette, ainsi que 
pour les produits à base d'alcool ayant un 
caractère exclusivement médicamenteux 
et impropres à la consommation de bou- 
che, 1igurant sur une liste établie par ar- 
rêté du ministre des finances; 

« 4° À 40.000 francs pour les rhums; 

« 5° A 48.000 francs pour tous les au- 
tres produits. 


« Les alcools libérés du droit de con- 
sommation sous le régime de l'effectif, 
par les producteurs récoltants, peuvent, 
moyennant le payement du complément 
de droits exigibles, être expédiés à la 
consomimation. 

« Les droits peuvent être acquittés en 
obligations <autionnées dans les condi- 
tions indiquées à l’article 672. 

« Des arrêtés du ministre des finances 
peuvent modifier, chaque trimestre, Je 
tarif du droit de consommation sur l’al- 
coo!, de telle manière que soit maintenu 
le rapport existant entre Je montant de ce 
droit et les cours des alcools au moment 
de la promulgation de la présente loi, » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Mes chers col- 
lègues, tout à l'heure, dans la discussion 
de l’article 17 qui vise la création d’un 
droit spécifique sur les alcools, à la place 
du droit ad valorem existant autrefois, il 
est apparu un désaccord entre votre com- 
mission des finances et les auteurs de 
l'amendement: MM. Simard, Dulin, Sempé 
et plusieurs collègues. 

En effet, le texte qui nous avait été sou- 
mis n’était ee exactement celui qui avait 
été lu par Ja présidence, et je dois à la 
vérité de dire que la commission des 
finances, peut-êlre un peu fatiguée par 
ses nombreux travaux, n'avait sans doute 
pas apprécié À leur juste valeur les termes 
de l'amendement déposé par M. Simard et 
ses collègues. 

La commission s'excuse et vous prie de 
vouloir bien oublier qu’elle vous a fait 
rester plus tard ce soir à cause de son 
erreur, 

Mes chers collègues, nous venons d'’en- 
tendre les auteurs de l’amendement, M. le 
secrétaire d'Etat et plusieurs commissaires 
sur cette question. Il est apparu manifes- 
tement que l’Assemblée nationale avait 
été très sage d'établir un certain équilibre 
entre les diverses taxations concernant 
toutes les catégories d’alcools. 

En effet, taxer une catégorie au profit 
d’une autre crée un déséquilibre et, par 
exemple, détaxer des eaivados, des co- 
gnacs, des armagnacs et autres alcools, 
es assimiler aux rhums, c’est surtaxer 
relativement le rhum, lequel est un pro- 
duit qui intéresse beaucoup de citoyens 
et qui nous vient des territoires d’outre- 
mer, territoires dont il faut ménager l’éco- 
nomie, où il faut éviter de provoquer une 
crise économique grave qui leur serait 
très défavorable. 

Aussi bien, apres avoir examiné l'en- 
semble de Ja question, après avoir consi- 
déré les difficultés qu'entraînerait le texte 





de M. Sinard, votre commission des finan- 





ces, par 14 voix contre 8, a décidé de se 
rallier purement et simplement au texte 
de l'Assemblée nationale pour l’article 17, 
et c'est ce texte qu’elle propose à vos 
suffrages. 

En ce qui concerne l’article 18, il y avait 
une différence entre l'amendement ds 
MM. Simard, Dulin et la partie finale qu 
texte qui nous arrivait de l’Assemblée na. 
tionale. Celui-ci disposait: « Sont soumis 
à ce même tarif les manquants imposab!ez 
constatés au compte des coopératives de 
distillation ou des brûleries syndicales ». 

Cet alinéa avait été supprimé par les 
auteurs de l'amendement, ce qui avait 
pour effet d'avantager assez considérable. 
ment les coopératives. M. le secrétaire 
d'Etat et la commission n'ont pas pensé 
que ce soit ici l’occasion d'accorder un 
tel avantage aux coopératives et la com- 
mission des finances s’est ralliée au texte 
de l’Assemblée nationale, qui était mûre 
ment réfléchi, semble--t-il. 

M. Sablé avait également déposé un 
amendement qui, au contraire de l’amen- 
dement de M. Simard, réduisait la taxation 
du rhum à 30.000 francs. Pour les mêmes 
raisons que celles qui nous ont déterminé 
à nous opposer à l'amendement de M. Si. 
mard, nous nous sommes opposés à 
l'amendement de M. Sablé. 

Après avoir entendu les divers auteurs 
d'amendements, vous serez obligé de con- 
clure dans le même sens que la commis- 
sion des finances, c’est-à-dire dans le sens 
de l'équité, car il faut établir un certain 
équilibre entre les demandes des diverses 
régions de la métropole et les ressources 
des territoires d'outre-mer. 

Dans ces conditions, vous vous rallierez 
avec la commission et avec M, le secrétaire 
d'Etat aux textes de l’Assemblée nationale. 


Mme le président. Je rappelle que M. Si- 
mard avait déposé sur l'article 17 un 
amendement dont j'ai donné lecture 
avant la suspension. 

Monsieur Simard, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Simard. Je le maintiens. 


Mme le président. La parole est à M. Si- 
mard pour soutenir son amendement, 


M. Simard, Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, je regrette l'incident 
de tout à l'heure, qui a prolongé cette 
séance. Le texte de notre amendement 
est bien celui qu'avait lu Mme le prési- 
dent. M. le rapporteur général qui, dans 
un rapport, avait d'abord proposé la dis- 
jonction de l’article 17 ans le texte voté 
ar l'Assemblée nationale, est revenu avec 
a commission sur cette décision. 

Nous avons satisfaction pour une partie 
de notre amendement en ce sens que Îa 
taxe ad valorem est remplacée pour les 
alcools par la taxe se Je prends 
acte de cette décision de la commission 
des finances et je l’en remercie. 

Cependant, il reste encore quelques 
oints de nos amendements que je tiens 
| développer devant vous. 

Nous avons demandé que soit ajouté à 
la fin de l'alinéa 2 de l'article 23 modifié 
te membre de phrase : « et les vins do 
liqueur d'origine française et d'appellation 
d'origine contrôlée ». 

Mes chers collègues, à l'heure actuelle, 
il n'existe que deux vins de liqueur d’ap- 
pellation contrôlée qui n'aient pas droit 
à la fiscalité réduite qui frappe les vins 
doux naturels : le pineau des Charentes 
et le muscat de Frontignan. 
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Le but de l'amendement que nous vous 
proposons est de faire passer our ces 
deux produits la taxe spécifique de l'alcool 
employé pe ces vins de 48.000 francs 
par hectolitre d alcool pur à 9.000 francs, 
gonme pour l'alcool employé à la prépa- 
ration des vins mousseux et des vins 
doux naturels. 

Bien entendu, on opposera à cet amen- 
dement le fait qu’il crée une diminution 
de recettes. Elle sera bien minime, car là 

luction n’est pas grande. 

J'ajoulerai que le Gouvernement à 
mieux à faire que de freiner par une fis- 
cuité trop lourde la fabrication de pro- 
duits de qualité. Il me suffira de rappeler 
gue l’on continue à fabriquer et à vendre, 
malgré la prohibition, des apéritifs, anis, 
etc. faits avec des alcools douteux et 
clandestins, et cela au grand dommage 
de la santé publique et du Trésor. 

L'Etat pourrait récupérer bien des mil- 
liards, d'après les avis compétents, en 
meltant fin à cet état de prohibition et 
en contrôlant les alcools qui entreraient 
dans la an 0 me de ces liqueurs. Ces 
alcools, employés au grand jour, paie- 
raient un impôt alors que les alcools em- 
ployés clandestinement n’en payent pas. 

Celte question fut déjà évoquée par 
M. Dulin, président-de la commission de 
l'agriculture, dans la séance du 7 août 
4946, et-le ministre des finances d’alors, 
M. Robert Schuman, avait répondu qu’il 
n'avait pas écarté cette question d’une 
facon définitive, mais qu’il y avait des 
précautions à prendre. 

Il appartient maintenant à M. le ministre 
des finances, en prenant, certes, les pré- 
cautions nécessaires, de résoudre cette 
question au plus tôt pour le plus grand 
bien à la fois de la santé publique et du 
Jrésor. 

Mes chers collègues, j'attire votre atten- 
tion sur cet amendement. Il s’agit de deux 
vins de liqueur qui sont au nombre de 
ces merveilleuses spécialités françaises 
très appréciées de l'étranger. (Applaudis- 
sements sur divers bancs. 

L'exportation de ces produits est une 

source de devises dont notre économie, 
vous le savez, a le plus pressant besoin. 
Nous avons donc le devoir de pousser au 
maximum Ja production de ces spécialités 
toujours demandées et appréciées. 
_ Il ne faut pas tuer la poule aux œufs 
d'or mais, au contraire, placer ces | 
duits dans des conditions telles que leur 
production puisse se développer, la pre- 
mière de ces conditions étant de ne pas 
les frapper de droits trop lourds. 

Une autre raison motive notre amen- 
dement, Vous connaissez le frontignan, 
vous savez peut-être moins bien ce qu'est 
le pineau des Charentes, dont la renom- 
mée est plus récente. C’est un vin de li- 
queur obtenu par addition de cognac dans 
le moût de raisins au moment des ven- 
danges. L'alcool ajouté gêne la levure et 
le glucose n'est pas transformé en alcool, 
Après soutirages et filtrages on obtient 
le pineau dont Ja qualité est faite de l’heu- 
reux mélange du moût de vin charentais 
et de cognac. 

Cette démonstration vous fait apparaître 
le débouché nouveau offert aux vins et 
cognacs charentais. 

Le pineau apparaît comme un régulateur 
du marché, soit du vin en cas d’abon- 
dance, soit du cognac en cas de mévente 
do ce dernier, 

Je me place surtout au point de vue 
de l'intérêt général et je pense à la fois 
aux exportations et à nos difficultés éco- 
Lomiques et financières, 


\! 
À 





Vous voyez tout de suite que nos ex- 
portations de pineau peuvent améliorer les 
rentrées de devises en cas de fléchisse- 
ment dans l'exportation des cognacs. 

ll y à donc un intérêt national à dé- 
velopper cette source nouvelle de devises; 
et puisque gouverner c'est prévoir, vous 
comprendrez avec moi que c’est une oc- 
casion pour nous de prévoir. C’est pour- 
quoi je vous demande, mes chers eol- 
lègues, de voter l'amendement que j'ai 
l'honneur de défendre devant vous. (Ap- 
plaudissements sur divers banes.) 

En ce qui concerne, maintenant, Ja 
deuxième partie de notre amendement, 
je vous demande d'aligner la taxe sptc:- 
|; da pour les cognacs, armagnacs, cal- 
vados et autres alcooïs de fruits sur Jes 
chiffres indiqués pour les rhums, c’est-à- 
dire 40.000 francs par hectolitre d'alcool 
pur au jieu de 48.000 francs. 

L'Assemblée nationale a fixé à 40.000 
francs par hectolitre d’aïcool pur le tarif 
de l’impôt applicahle au rhum, tandis que 
pour la généralité des autres spiritueux 
destinés à la consommation de bouche, ce 
tarif est de 48.000 francs. 

Il est équitable d’assimiler au rhum les 
cognacs et les armagnacs et autres alcools 
de fruits dont le prix de revient est élevé 
en raison des conditions de production et 
aussi de la nécessité de vieillissement. 

Le contrôle serait facile grâce à la tenue 
du registre spécial prévu par la légisiation 
sur les appellations d’origine. 

D'autre part, ces produits sont surtout 
vendus à Fotnestation. Sans doute, quand 
ils recoivent cette destination, l'unpôt ne 
leur est pas applicabie, mais les nations 
étrangères ont de plus en plus tendance 
à s'inspirer de notre législation pour as- 
seoir leur propre législation intérieure. Tel 
est le cas, notamment, de la Suède, qui 
constitue pour le cognac et l’armagnac un 
acheteur exceptionnel. Il y a donc intérêt 
à démontrer à l'étranger que nos boissons 
de choix font l’objet en France d’un trai- 
tement particulier. 

On nous fera sans doute aussi l’objection 
que cela va entrainer une diminution de 
recettes. Comme tout à l'heure pour le pi- 
neau, je répondrai que le Gouvernement 
peut sans peine trouver une compensation 
substantielle en mettant fin à cetle hypo- 
crisie qui réside dans la prohibition ac- 
tuelle des apéritifs à base d'alcool. 

Je rappelle qu’il serait possible d’y trou- 
ver quelques milliards, ce qui compense- 
rait largement le déficit, 

Vous savez, mes chers collègues, que les 
exportations sont des sources de devises 
et je n'insiste pas sur les besoins de la 
France en cette matière. H faut donc tout 
faire pour développer cette production et 
on pas, là encore, tuer la poule aux œufs 
d’or par des impositions trop lourdes. 

C’est un fait, mesdames, messieurs, que 
nous avons perdu certains marchés étran- 
ger parce qu'il s'y est introduit des pro- 
duits moins bons que les nôtres mais aussi 
moins chers. L'Amérique et le Canada sont 
les premiers à nous les signaler, 

Ce n’est que par la quaiité que nous 
reprendrons ces marchés. Encore faut-il 
que les prix n’en soient pas prohibitifs. 
Pour cela, il faut cesser de grever le pro- 
duit de taxes écrasantes. 

Il apparaît done qu'il n’est pas raisonna- 
ble de pénaliser les cognacs et armagnacs 
et autres liqueurs de fruits par rapport au 
rhum. Rien de sérieux ne milite en cette 
faveur. 

N'oublions pas qu'en dehors de l'intérêt 
national que représentent ces eaux-de-vie, 
les cognacs et armagnacs en particulier, 





ss l’on à coutume d'appeler la liqueur 
des dieux, sont de véritables ambassadeurs 
qui portent aux quatre coins du monde la 
bonne renommée des produits francais, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

C'est au nom de cetle renommée et de 
ces ambassadeurs que je vous demañde 
mes chers collègues, de voter l'amende- 
ment que j'ai l'honneur de présenter de- 
vant vous. (Appiaudissements sur divers 
bancs.) 

En ce qui concerne Ja dernièr: partie 
de notre amendement, notre ami M. Bret- 
tes va l’exposer devant vous. 


Mme le président. La parole est à M. 


Drettes. 


M. Brettes. Mesdames, messieurs, vons 
venez d’avoir l'avis de la commission des 
finances, nous avons eu celui de M. le mi- 
nistre. 

Nous avions ajouté un membre de 
hrase; le président de la commission et 
le ministre, c'est-à-dire le Gouvernement, 
le repoussent et reviennent an texte de 
l’Assemblée nationale. 

Ce membre de phrase est donc la rédac- 
tion de l'amendement présenté par M. Si- 
mard qui maintient son texte. Îl est, par 
conséquent, inutile que j'allonge le abat, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat 
au budget. Dans l'ensemble de l'amende- 
ment de M. Simard, auquel le Gouverne- 
ment sera obligé d’opposer l’article 47 
puisqu'il y a diminution de recettes, il 
semble tout de mème possible de retenir 
la suggestion que M. Simard a faite en 
ce qui concerne le pineau et le frontignan. 
Le Gouvernement soumettra à l'examen de 
la commission de la viticulture qui doit 
siéger, je crois, d'ici queiques jours, l'in- 
clusion du frontignan et à pineau dans 
les vins doux naturels. 

Si cetle commission se prononce dans ea 
sens, le Gouvernement «n'y verra aucun 
inconvénient. 

En ce qui concerne les autres amende 
ments, je n’insisterai pas afin de ne pas 
faire perdre de temps à cette Assemblée 
puisque, avec l'accord de la commission 
des finances, je puis disposer de la guillos 
tine, malheureusement sèche, de l'artie 
cle 47. 

Je demande la disjonction de ces amene 
dements. 


Mme le président. La parole est À M. le 
rapporieur général de la commission des 


finances. 


M. le rapporteur général de la commis. 
sion des finances. Je crois qu'il y a egale- 
ment un amendement de M. Sablé sug 
celte question. 

Il serait peut-être ho: 
blé et l’on opposera la « guillotir \ l'en 


semble. 


Mme le président, Je suis sa 
d’un amendement présenté par M. Sablé, 
tendant, au paragraphe 4° de l’article 17, 
à remplacer le chiffre de 40.000 francs 
par celui de 30.000 franes. 

La parole est à M. Sablé pour soutenig 
son amendement. 


M. Victor Sablé. Mesdames, messieurs 
l'amendement que je propose à l’article 1 
soulève un problème qui touche au fondées 
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ment même de l’économie générale des 
Antilles, problème que nous espérons bien 
voir évoqué un jour dans toute son am- 
pleur. 

Je remercie M. le rapporteur général 
de Ja commission des finances d'y avoir 
fait, tout à l'heure, une rapide allusion. 
Pour l'instant et dans le cadre de Ja loi 
actue'lement soumise à votre discussion, 
j'ai le devoir de dire que Jes dispositions 
relatives au régime fiscal des alcools me- 
nacent gravement la vie économique des 
départements d'outre-mer. Il suffit d’ail- 
leurs de se reporter aux débats que la 
question a suscités déjà pour comprendre 
que le Gouvernement lui-même en a 
éprouvé un trouble de conscience puis- 
qu'il a lui-même sollicité un second exa- 





men, après que Ja commission des finances 
du Conseil ait proposé la disjonction de 
l’article 

Les boissons alcooliques étaient frappées 


jusqu'à présent d'un droit ad valorem de 
25 p. 100 et d'une taxe à Ja production 


de même taux. Le Gouvernement a vou:u 
v substituer un droit spécifique et dans 
l'intention d'obtenir, paraît-il, des res- 
sources nouvelles, il a pror sé de fixer ce 
nouveau it, d'abord à 52.000 francs par 


hectolitre d'alcool pur, tout en maintenant 
* à la production de 10 p. 100. 


La commission des finances de l’Assem- 
b'ée nationale, après un large échange de 
vues, considérant sans doute qu'elle Se 
trouvait dans un de ces cas limite où l’im- 
pôt se dévore lui-même, a ramené, le mon- 
tant de cette taxe à 45.000 francs et, après 
avoir reçu de très nombreuses protesta- 
tions, tant des villes portuaires de la mé- 
tropole, que des syndicats intéressés d’ou- 
tre-mer, a ramené Île tarif préférentiel pour 
le rhum à 20.000 franes. 

Voilà, par conséquent, quel était le point 
de vue de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale en ce qui concerne 
le rhum, après les explications qui avaient 
été fournies, tant par les télégrammes que 
par les délégations qui étaient venues 
s'expliquer sur ce point. 


C'est donc ce point de vue que je re- 
prends ici parce qu'il correspond à la 
défense de la grande masse des consom- 
matea”s français et aussi aux intérêts 
vitaux des pays producteurs; et je 
regrette, pour ma part, qu'à la suite d'in- 
terventions plus inspirées d'intérêts parti- 
culiers que soucieuses de l'avenir et de 
l'organisation générale du commerce des 
chums, l'Assemblée nationale, finalement, 
ait voté un amendement tendant à fixer ce 
droit spécifique à 40.000 francs pour les 
rhums, 

Je n'irai pas jusqu'à dire que les alcools 
d'outre-mer sont Îles meilleurs ambassa- 
deurs des Antilles, parce qu'il ne faut pas 
faire de littérature aujourd'hui et qu'il ne 
faut surtout pas prolonger un débat déjà 
trés délicat, Mais ces alcools qui ont ce- 
pendant un goût fort apprécié des connais- 
seurs sont vendus à la consommation à 
un prix très raisonnable qui n'a pas subi, 
d'ailleurs, la répercussion des hausses suc- 
cessives, Leurs prix de revient étant très 
bas, le droit ad valorem qui les frappait 
jusqu'à présent, tout en procurant à l'Etat 
des ressources substantielles, comme nous 
le verrons tout à l'heure quand j'aurai in- 
diqué au Gouvernement quelques chiffres 
précis pour lui donner quelques éclair- 
cissements, ne gênait pas la vente normale 
de ces produits. Compte tenu de toutes les 
taxes et charges diverses qui le grèvent, 
Je rhum, qui coûte 16 francs au robinet 
des distilleries des Antilles, est vendu 


200 francs sur le muarché métropolitain. 
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Et c'est parce que ce produit est à la 
portée des petites et des moyennes bourses 
en particulier que l’on a dit, très juste- 
ment, que c'était un « alcool démocrati- 
que ». C'est d'ailleurs dans ces conditions 
que les exportations de rhum ont pu se 
faire normalement ces temps derniers, as- 
surant ainsi une sécurité budgétaire rela- 
tive aux départements d'outre-mer encore 
sous le régime de l’autonomig financière, 
et qu'en 1927, par exemple, 286.000 hec- 
tolitres d'alcool pur ont pu être introduits 
dans ‘1 métropole, pour le profit du com- 
merce et du ravitaillement général. 

Sur ces quantités l'administration des 
contributions indirectes a touché 8.277 mil- 
lions environ, sans compter le produit de 
la taxe de transaction qui est acquittée 
aux différents stades de vente. Si le droit 
de 40.000 francs proposé par le Gouverne- 
ment était appliqué, nous estimons que 
cela amènegait un ralentissement considé- 
rab'e de l’activité industrielle et commer- 
‘ciale des Antilles, et par conséquent un 
effondrement de toute l’économie des dé- 
partements d'outre-mer qui sont des pays 
de monocuture, avec toutes les conséquen- 
ces financ'res, politiques, économiques ef 
sociales que cette situation comporte et 
que nous redoutlons. 


Car, dans l'hypothèse où l'Assemblée 
suivrait le Gouvernement en fixant le droit 
à 40.000 francs, les cognacs et les arma- 
que nous apprécions beaucoup, 
mais qui sont des alcools de luxe — et 
j'ai été très heureux d'entendre notre col- 
lègue M. Simard dire que les cognacs fai- 
saint la renommée des alcools français 
dans le monde, ce qui va, tout à l'heure, 
apporter, si l'on peut dire, dans un débat 
eur les alcools, de l’eau à mon moulin. 
(Sourires.) 


œen1cs 
HIlacs, 


M. le rapporteur général, Il s'agit de 
rhum ! 


M. Sablé. J'entends bien qu'il s'agit 
d’'alcools, Si vous préférez, donc, cette 
aflirmation vient appuyer le raisonnement 
que j'entends faire triompher auprès du 
Gouvernement, à savoir que les cognacs 
et les armagnacs, dont le prix de revient 
est très élevé, resteraient sensiblement au 
même prix à la consommation, tandis que 
le rhum, dont le prix de revient est très 
bas, verrait son prix à la consommation 
monter en flèche pour atteindre le niveau 
des alcooïs de luxe. 

Selon un renseignement extrêmement si- 
gnificatif qui m'a été donné À d'instant 
même, dans le système proposé par le 
Gouvernement, l'augmentation sur les 
rhums serait de 60 p. 100. Voilà l'injus- 
tice que je tenais à signaler au Conseil 
de la République, en lui demandant de la 
redresser. 

I ne faudrait pas, par le jeu de taxes 
exorbitantes, créer une concurrence aussi 
artificielle que néfaste entre deux produits 
similaires, qui constituent l'un et l'autre 
une source importante du revenu natio- 
nal. 

Nous devrions chercher, au contraire, à 
organiser le marché des rhums afin que 
tout le monde y trouve son compte car 
la France n’a rien de trop, en aménageant, 
d'une manière rationnelle, les intérêts des 
producteurs, des consommateurs et aussi 
de l'Etat. 

J'ai apporté quelques chiffres que je vais 
soumettre à l'appréciation de l'Asserablée; 
mais je voudrais rejoindre d'abord Ja 
pensée de M. Simard et lui dire que le 
cognac et l’armagnac, tout comme le 
champagne, sont d’une réputation an- 





cienne, d'une renommée mondiale, et sont 





ns | 


les ambassadeurs du bon renom de là 
France. Ils ont une valeur d'exportation 
que le rhum, alcool démocratique, n’a pas, 
J'estime que, dans une organisation ration- 
nelle des alcools, on devrait réserver une 
sorte de priorité d'exportation aux cognacs 
et armagnacs, pour laisser le rhum à Ja 
disposition de la grande masse des 
consommateurs français. 


M. Simard et moi sommes d'accord sur 
ce point et c’est la preuve même de Ja 
force de mon argumentation. 


J'ajoute que l'augmentation du prix du 
rhum aurait pour première conséquence 
une baisse fatale de la consommation. Les 
petites gens n’en ayant plus les movens 
ne pourraient plus acheter le rhum dont 
le prix atteindrait alors 358 fr. G0 le litre 
environ, alors que les alcools de luxe, qui 
ne seraient augmentés que de 10 p. 109, 
garderaient leur riche clientèle, toujours 
capable d'acheter très cher un alcool de 
leur choix. 

Par conséquent, vous aurez une diminu- 
tion massive de la consommation des al- 
cools bon marché, alors qu'aucune atteinta 
ne sera porlée à la consommation des al- 
cools de luxe. 


Et cela est très grave, car il à une 
deuxième conséquence, et vous allez voir 
sur ce point, monsieur le ministre, que 
mon amendement ne tombe pas sous le 
coup de l'article 47 du règlement, parce 
que, loin de tendre à une diminution des 
recettes, il assurera, au contraire, une 
augmentation de ressources dont le Gou- 
vernement a besoin. Sur ce point, je me 
suis permis de faire quelques calculs que 
je veux soumettre à votre sagacité. 


D'après les spécialistes du commerces 
du rhum, une augmentation de 100 francs 
Par litre de rhum amènerait fatalement 
une baisse de consommation d'environ 
00 p. 100. Ce chiffre est donné tant par 
les producteurs de la Martinique que par 
les commerçants métropolitains, J'ai fait 
des calculs comparatifs avee le chiffre de 
40.000 francs de droits à Fhectolitre, pro- 
posé par le Gouvernement, et avec celui 
de 20.000 francs que je propose dans mon 
amendement. Mais, avec le chiffre de 
40.000 francs l’hectolitre j'ai tablé sur uns 
consommation réduite de moitié, hypo- 
thèse qui, je le regrette, monsieur le mi- 
nistre, se vérificra très probablement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, monsieur Sablé ? 


M. Victor Sablé, Volontiers, monsicur la 
secrétaire d'Etat. 


Mme le président. La parole est à M. 7 
secrétaire d'Etat au budget, avec l'autort 
sation de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Préc!- 
sément, tout le fond de la question est jà. 
Si nous proposons un droit spécifique ds 
40.000 francs, c'est que nous pensons qu'il 
n’y aura aucune diminution de la consom- 
mation, Les rhums seront encore senst- 
blement moins chers que tous les autres 
alcools, Jusqu'ici, il arrive environ 
200.000 hectolitres de rhum en France cha- 
que année, et il n'est pas exclu de penser 
que ce chiffre puisse être augmenté. C8 
rhum a toujours trouvé preneur ei 
France, il n’y a jamais eu de laissé nou 
compte, justement en raison de cette belle 
qualité que vous nous décriviez tout à 
l'heure, 

Done, vos rhurhs se vendront aussi bien 
avec la taxation spécifique de 40.000 francs, 
uu'avec celle de 30.000 et les populations 
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es , ” 

des départements d'outre-mer profiteront 
de cet état de chose de même que les 
consommateurs français qui pa eront en- 
çore le rhum moins cher que les autres 


alcools 


M. Victor Sablé. Je remercie M. le se- 
erctaire d'Etat de la bonne opinion qu'il 
a de la qualité de nos produits, mais {° 
ne partage pas Son point de vue sur le 
terrain fiscal. 

Les spécialistes du rhum 
nous allons à une (baisse N 
de la consommation Si nous  Ssul- 
vons le Gouvernement, et je crois que 
cest exact, parce que si les rhums ont 
u être vendus en “pe deux ans, c’est 
parce que les eaux-de-vie métropolitaines 
étaient très chères, Mais à partir du mo- 
moment ou vous rapprocherez les deux 
prix, ou le prix du rhum sera sensible 
ment le même que le prix du cognac on 
de l'armagnac ül est évident que tout le 
monde préfèrera acheter du cognac plutôt 
que du rhum. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, La re- 
lativité des prix est maintenue. 


disent que 
de 50 p. 100 


M. Thélus Léro. Ceux qui achètent du 
covnac continueront à en acheter, mais 
ceux qui achètent du rhum n'auront plus 
les moyens d’en acheter, - 


M. Victor Sablé. C’est ce que j'allais dire. 
Le rhum est un alcool démocratique qui 
s'adresse surtout à une clientèle de tra- 
vailleurs et de petites bourses. Le pou- 
voir d'achat des masses diminue chaque 
jour, tout le monde le reconnaît, même le 
Gouvernement. L'ouvrier français ne 
pourra pas acheter du rhum au prix nou- 
veau, alors qu’il pouvait le faire quand il 
était à 260 francs, mais le riche pourra 
toujours payer l'alcool de son choix et de 
son goût aussi cher que bon lui semblera. 
ll n'y aura pas de diminution sur la con- 
sommation des cognacs et des armagnacs, 
mais il y en aura sur celle des rhums. 


Voici des chiffres, monsieur le ministre. 
Avee un droit spécifique de 40.000 francs, 
vous aurez une perte de consommation 
de 50 p. 100, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour- 
quoi ? 


M. Sablé. Simplement parce 
ne pourront pas acheter du rhum 
prix-là 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Cela 
n'a jamais été démontré pour tous les au- 
tres produits. Le tout est que l’augmenta- 
tion soit proportionnelle et nous avons ré- 
tabli l'égalité réelle en faisant d’ailleurs 
un accroc à la règle des droits spécifiques 
qui voudrait qu'il y ait des droits spécifi- 
ques semblables pour tous les produits al- 
coolisés, Nous avons rétabli la proportion 
dans une large mesure. Si l'on peut ache- 
ter le rhum à 330 franes environ, alors 
que l'armagnac et le cognac valent plus 
de 600 francs, le rhum ne vaut encore que 
Ja moitié environ du prix du cognac et de 
l’armagnac et c'est un avantage extrème- 
ment sensible. 


Je ne crois pas que la consommation 
diminue, On a fait des raisonnements 
analogues en ce qui concerne le tabac et 
les autres produits considérés comme de 
luxe et pourtant la consommation n’a pas 
été sensiblement modifiée. 

Par ailleurs, je voudrais indiquer à 
M Sablé. que la décision du Gouverne- 
ment de ramener de 48.000 à 40.000 
francs le droit spécifique, correspond 
à un sacrifice pour le Trésor de 1 mil- 


ue les gens 
à ce 





liard 800 millions en faveur du rhum et je 
voudrais qu’il en tienne compte dans une 
certaine mesure avant que je lui annonce 
que je vais demander l'application, pour 
le rhum, comme je l'ai fait pour les au- 
tres catégories d’alcools, de l’article 47 du 


règlement 


M. Sablé. Monsieur le ministre, je 
pensais que mes expiications auraient pu 
vous convaincre. Je ne partage pas votre 
optimisme en ce qui concerne Ja eonsom- 
mation du rhum parce que je répèle que 
si, depuis deux ans, le hum a pu être 
vendu, c’est justement en raison du haut 
prix des eaux-de-vie métropolilaines. 

En tout cas, d’après les chiffres que je 
possède, et dans l'hypothèse d’une dimi- 
nution de 50 p. 100 de la consommation 
qui se produira fatalement en maintenant 
votre droit spécifique à 40.000 francs, vous 
ne toucherez que 6.764 millions au lieu des 
8.277 millions en 1947, alors qu'avec la 
roposition que je fais, c’est-à-dire 30.000 
rancs de droit spécifique, mais avec la to- 
lalité des exportations et de la consomma- 
tion vous pourriez compter sur 9.439 mil- 
lions, c’est-à-dire plus d’un milliard en 
plus. 

Voilà exactement, du point de vue fiseal, 
la démonstration que je voulais faire et 
c'est justement pour cette raison que je 
disais que mon amendement ne tombait 
pas sous le coup de l’artirle 47. 

Je n’entends pas du tout passionner la 
discussion, mais il importe de rappeler au 
Gouvernement que les pays producteurs 
de rhums sont des pays de monoculiure, 
que toute l’économie: industrie, com- 
merce, banque, transports, y est fondée 
uniquement sur le rhum et le sucre et 
que les budgets de ces départements sont 
presque exclusivement alimentés par le 
produit des taxes dont ces denrées sont 
déjà surchargées, 

IL fant craindre un mécontentement con- 
sidérable, qu’il est bien inutile acetuelle- 
ment de provoquer dans ces pays, chez 
les distil'ateurs, les paysans et , travail- 
leurs agricoles, qui se verraient brutale- 
ment privés de leur seule source d'acti- 
vité et de revenus. L'inq iétude ne sera 
pas moins grande dans l'esprit des admi- 
nistrateurs responsables de ces départe- 
ments lointains devant la menace de cho- 
mage, de paralysie économique, de dé- 
bâcle budgétaire et de perturbation sa- 
ciale. Déjà les syndicats professionnels 
de la Martinique, à tous les écheions de 
la production, revendiquent à juste titre 
une augmentalion du prix du rhum à la 
base, car la réglementation en vigucur 
a établi un système de taxations qui gruge 
les producteurs d'outre-mer qui, eux, tra- 
vaillent au profit de toute une série d’in- 
termédiaires qui, le plus souvent, se 
contentent de spéculer en ammassant de 
gros profits. 


Je soutiens done qu’une nouvelle aug- 
mentation du prix du rhum à la consom- 
mation, par l'imposition de droits spéci- 
fiques aussi élevés, entraînant une baisse 
massive de la population, porte une grave 
atteinte à Ja vie économique et sociale des 
pays producteurs. Ce droit spécifique, au 
niveau où le Gouvernement veut en fixer 
le montant, aboutirait finalement à une 
opération déficitaire pour le fisc par le 
ralentissement des exportations et il se 
traduirait par une diminution de recettes 
car la fiscalité serait si lourde que la 
matière imposable tendrait à disparaître 

Enfin, cette disposition constituerait une 
nouvelle aggravation de la situation des 
moyennes et des petites distilieries de la 
Martinique, qui ne peuvent subsister que 
par un certain volume d'exportation et 








qui se débattent déjà dans de très grandes 
ifficultés de trésorerie. Ce sont pourtant 
ces distilleries, éparpillées sur nos col- 
lines et dans nos vallées, qui font vivre 
et travailler, dans un pays d'économie 
étroite et par la diffusion des salaires, 
des dizaines de milliers de travaileurs 
agricoles, qui seraient menacés de chô- 
mage alors qu’ils réclament déjà, selon Ja 
notion du minimum vilal, des augmen 
talions de salaires trop longtemps ditfé- 
rées. 

Les projels fiscaux du Gouvernement, 
dans leur teneur actuelle, sont contraires 
au but qu'ils se proposent, à savoir d’oh- 
tenir des ressources nouvelles, ainsi qua 
je l’indiquais tout à l'heure, et contraires 
aux intérêts vitaux de ces départements, 

Ces projets, au surplus, ne nous lais- 
sent plus guère l'espoir, que nous avions 
encore, de faire admettre la revalorisa- 
ons de nos produits à la production 
dont la nécessité a étf reconnue et la 

romesse faite au début de 1947, lors de 
h nausse de 33 p. 100 des salaires, de 
manière que là-bas aussi nos producteurs 
puissent faire face aux charges fiscales 
nouvelles, conséquences de cette fameuse 
loi d’assimilation dont vous pariiez tout 
à l'heure, monsieur le ministre, et puis- 
sent faire droit aux justes revendi-alions 
de tous ceux qui travaillent à La produc- 
tion du sucre et du rhum, 

Je prie donc le Gouvernement, après les 
expications que je viens de fournir, et 
aussi la commission des finances, de 
bien mesurer les conséquences de ces pro- 
jets fiscaux en ce qui concerne les dépar- 
tements d'outre-mer, car is paraissent 
contenir pius de mécomptes que de bien- 
faits. plus de sujets de mécontentement 
que de sujets de satisfaction. 

Je demande à la commission et À l’As- 
semblée de bien vouloir se rallier à la 
thèse que je viens de défendre devant elles 
et de voter, dans l'intérêt des départe- 
ments d'outre-mer, l'amendement que j'ai 
l'honneur de présenter avec l’unique souci 
de la justice fiscale. (Applaudissements à 


qauche, à l'extrême qa the et Sur divers 
hancs.) 
Mme le président, Monsieur le ministre, 


onposez-vous toujours la question préala- 
ble prévue à l’article 47 du règlement ? 


M. Marrane, Je demande la parole, pour 
répondre à M. le ministre. 


Mme le président. La parole est à M. Mar- 


rane. 


M. Marrane. Je ne crois pas qu'en l'oc- 
currence l'article 47 soit applicable. 

Le Gouvernement a déposé devant l’As- 
semblée nationale un projet dont les pro- 
positions de recettes se sont trouvées ré- 
duites par cette Assemblée. En effet, à 
l'origine, il était envisagé que les droits 
seraient fixés à 52.000 francs, alors que le 
projet soumis au Conseil de la République 
n'’envisage plus que 40.000 francs pour les 
rhums et 48.000 francs pour les autres 
produits. Le droit qu'a eu }'Assembh'ée de 
réduire Les chiffres proposés par le Gou- 
vernemnent, il n’y à pas de raison qu'il soit 
refusé au Conseil de la République. C’est 
un premier argument. 


Je reprends le deuxième argument #i 
clairement exposé par notre ami Sablé, 
Nous sommes convaincus que sa proposi- 
tion n'aura pas ponr conséquence de ré- 
duire les recettes attendues par le Gou- 
vernement, mais au contraire de les aug- 
nenter. 


Je considère donc que l'article 47 n'est 
pas applicable, 
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M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


Mme le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je regrette, 
mais il appartient à la commission des 
finances, au président ou au rapporteur 
général, d'apprécier si l'article 
applicable, 

Bien que la commission des finances 
n'ait pu apprécier les différences de qua- 
lité entre les produits naturels dont on à 
parlé — et ele le regrette, croyez-ie — 
elle a pu apprécier la différence qui sépare 
la position de M. Simard et celle de M. Sa- 
blé, Je puis dire que ces positions sont 
exactement L'un veut que les 
ben comme le calvados, 
e cognac, soient assimilés au rhum au 
oint de vue de la taxation, L'autre sou- 
haite que Ja différence de taxation 
p.us gande, Nous n'en sortirons pas 9ans 
courage, 

La commis 


17 + 
4: est 


contraires, 
l'armagmac, 


soit 


ion des finances, tout en esti- 


mant que manifestement l'article 47 est 
applicahe, d’une part parce que, si le 
Gouvernement a'a pas invoqué en cerlans 


cas cet article à l’Assemblée, ce n'est pas 


une raison pour ne pas l'invoquer ici, 
d'autre part parce que de toute évidence 
il récsulierait de cet amendement uni 
lourde perte de recettes, la commission, 


dis-je, ajoute qu'il lui scmb'e que l'Assem- 
blée nationale a pris là une disposition 
très équitable en assurant un équilibre 
certain entre les revendications contraires 
de nos différents coliègues. IL n'est pas 
possible donner satisfaction enlière- 
ment aux uns et entièrement aux autres. 
Nous avons entendu, en commission, les 
défen: tous les vins, liqueurs, 
alcoo!s que nous avons en France, et Dieu 
sait si nous en avons beaucoup, et nous 
avons l'impression qu'il y a un équilibre 
raisonnabie entre ces taxations das l'ar- 
ticle proposé par l'Assemblée nationa'e. 
Comme M. le nous sommes 


10 
€ 


eurs de 


ministre, 


donc favorahbies à l'application de l'arti- 
cle 47. 
Mme le président. L'ariicle 47 étant 


opposé aux amendements de MM. Sablé et 
Simard, la question préaiable est pro- 
noncée. 

Je suis saisie d'un amendement présenté 
par M. Renaison, ainsi conçu: 

« Au début du dernier alinéa cel 
arlicic, remp.acer les mots : « peuvent 
moditier » par le mot: « modifieront ». 


de 


La parole cst à M. Renaison. 


M. Penaison. Mes chers collègues, j'au- 
Tais renoncé à mon amendement si mon 


collègue M. Sablé avait pu convaincre M. le 
ministre, Mais son amendement avant été 
repoussé par application du règlement, 
je vais, sans trop prolonger débats, 
selenir votre attention durant que:ques 
instants. Par ma proposition, j'ai tenu 
à préciser la portée de Lexpression 
« peuvent modifier » figurant : sus le 
dernier paragraphe de l'article 17, En 
effet, il serait nécessaire que les arrêtés 
ministériels prévus audit article intervien- 
nent obligatoirement chaque trimestre 
pour adapter le taux de l'impôt au cours 
des rhums et autres alcools, atin de réa- 
liser une sorte d'égalité dans la taxation, 
de maintenir un rapport constant entre 
le prix de revient des alcools et le mon- 
tant de l'impôt lui-même. 

Représentant d'un département produc- 
teur de rhums, j'ai pour devoir — et notre 
distingué collègue, M. Sablé, vous a ex- 


} 


les 


posé la question d'une façon magistrale 


— de me faire l'écho des doléances de la 
population de la Guadeloupe, dont l'ac- 
tivité est axée sur l'industrie de la canne 
à sucre, Aussi bien ai-je le devoir d'atti- 
rer l'attention du Conseil sur ce que pré- 
sente de périlleux pour l’économie de la 
Guadeloupe Ja majoration de la taxe eu- 
visagec. 

Sans entrer dans les détails de la ques- 
tion, il importe de faire remarquer que, 
de tous les spiritueux, le rhum des Antil- 
les a été le plus sacrifié sur le marché 
métropolitain. Toutes les demandes de 
réajustement des” cours, en ce qui con- 
cerne ce produit, ont été formulées en 
vain auprès de Ja direction des affaires 
économiques. Le blocage des prix à été 
la règle en cette matière, alors que les 
vins et autres alcools n'avaient cessé, 
pendant le même temps, de connaitre un 
meilleur sort. 

Je le dis sans vouloir mettre en apposi- 
tion les rhums avec les autres alcools, 
mais je le déclare parce que c'est Ja vé- 
rité, parce que !e prix actuel des rhums à 
la production est réduit à sa plus simple 
CXpression. 

C'est 15 francs par litre à 50 degrés que 
recoivent nos producteurs aux ports d'em- 
barquement, alors que l'Etat perçoit une 
contribution égale à dix ou quinze fois 
ce chiffre. 

Aussi, au moment où il est question 
d'étendre aux départements d'outre-mer 
la législation fiscale métropolitaine, est-il 
opportun de procéder à une revision gé- 
nérale de nos produits de base — suere 
et rhum — de manière à réaliser ici et là 
une certaine solidarité, une harmonie ap- 
proximative sans laquelle il n'y aura pas 
d'équilibre entre l'économie de nos dépar- 
tements et celle de Ja métropoie, Toute 
autre initiative serait néfaste pour les in- 
térêts ce nos départements lointains, le 
rhum y étant considéré comme un produit 
de base. 

Les salaires de nos ouvriers, tait agrico- 
les qu'industriels, le prix de la tonne de 
canne sont donc fonction des cours pra- 
tiqués pour ce produit sur le marché me- 
tropolitain. C'est donc une crise Cconomi- 
que et sociale en perspective, si, au lien 
d'un rajustement des cours, on entrait 
dans la voie d'une surtaxation dont lin- 
cidence se traduirait par la ruine de nos 
petites industries et par le chômage pou: 
des milliers de travailleurs. 

Soumis, au régime du contingenterment, 
soumis à un contrôle économique et com 
mercial étroit, le rhum des Antilles nofäm 
ment a échappé, sur le plan local en tout 
cas, aux manduvres spéculatives. 

Mais cette législation bien inspirée en 
soi manquerait son but si par une poil 
que imprévoyante elle devait metlre en 
danger l'existence même de l'industrie 
rhumitre, dont le rôle économique est 
prépondérant, je le répèle, dans t05 df- 
partements, 

Pour toutes ces raisons, mes chers coll 
gues, nous demandons au Conseil de Ja 
République d'adopter notre amendement, 
de manière à limiter les excès d'une fisca- 
lité que nous estimons excessive, 


Mme le président. La parole est à NI. 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, M. Re- 
naison vient d'exposer dans la deuxième 
partie de son intervention les raisons 
exactes pour lesquelles if ne faut pas lier 
le Gouvernement par un automatisme 
quelconque, qui aurait des conséquences 
directement contraires à celles qu'il re- 


cherche 








Il faut précisément que le Gouvernement 
puisse, s'il se produit une hausse du cours 
des rhuins, ne pas hausser la taxe spéci- 
fique et inversement, s'il y a uñe hausse 
du cours des alcools, puisse en tenir 
compte pour ne pas laisser les rhums dans 
une situation défavorable par rapport aux 
alcoo!s métropolitains. 

Je crois, par conséquent, que si M. Pe- 
nalson examine les conséquences exactes 
de son amendement, il verra qu'il va à 
l'encontre même deS intérêts qu'il croit 
défendre, 

Par ailleurs, il est certain que les rhums 
n'ont pas été désavantagés puisque 200,000 
hectolitres ont été vendus celte annte 
comme je l'ai dit tout à l'heure, par con- 
tingent métropolitain. Je ne pense pas que 
ces alcools de rhum aient été soumis à des 
taxes spéciaies ; ils sont, au contraire, ven- 
dus avec facilite en France et nous espé- 
rons que dans l'avenir il en sera de mème. 

Je demande done que l'on n'accepte pas 
les modifications proposées par M. Renai- 
son, et cela dans l'esprit même de son 
intervention. 


Mme le président. Quel l'avis de la come 
mission ?.. 

M. le rapporteur général. Monsieur Pe- 
raison, nous vous demandons de retirer 
votre amendement, puisque vous avez sa- 
tisfaction par la réponse de M. le ministre. 
La formule imporle peu et il n'est pas 
nécessaire de la modifier. Acceptez la ré- 
daction du Gouvernement : elle est bonne. 


M. Renaïison. Je renonce à mon amende- 
ment, (Applaudissements.) 

Mme le président. L'amendement est 
retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17 est adopté.) 


Fme le président. « Art. 18. — L'article 
25 du code des contributions indirectes est 
moditié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art, 25. — Le droit de consommation 
est pereu en raison de l'alcool pur contenu 
dans les produits, avec minimum d'impo- 
sition de 15 degrés, pour les liqueurs, lés 
vins de liqueurs ct les apéritifs à base de 
vin et 90 degrés pour les autres produits; 
l'alcool pur se détermine en multipliant 
le volume réel (inesuré à la température 
de 15 degrés centigrades) par le degré cen- 
tésimal constaté au moyen de l'alcoomètre 
de Gay-Lussac, au besoin après distillation 
ou toute opération donnant des résultats 
analogues. Toutefois, pour les corps re- 
présentant une fonction chimique alcool 
visés à l'article 22, l'imposition s'effectue 
d'après le volume mesuré à la tempéra- 
ture de 15 degrés centisrades, I est in- 
terdit d'allérer là densité des alcools par 
un rnélange opéré dans le but de frauder 
les droits. 

« Pour les vins artifici il est fait état 
de Ja richesse alcoolique totale acquise ou 
en puissance, 

« Quel que sôit leur mode de prépara- 
tion, les produits médicamenteux à baso 
d'alcool sont imposés pour la richesse al- 
coolique totale, y compris, le cas échéant, 
la richesse des vins où des vins doux na- 
turels entrant dans leur composition. 

« Ch@z les marchands en gros qui détien- 
nent des alcools appartenant à des caté- 
gories différemment imposées, les man- 
quants passibles sont soumis au tarif le 
lus élevé, Sont soumis à ce même ‘arif 
» manquants imposables constatés aux 
comptes des coopératives de distillation 
ou des Jnûleries syndicales, » 


1 
ale 
1», 


| 
] 

















EL DEN 





_sssiistiil 

Je suis saisie sur cet article d’un amen- 
dement présenté par MM: Simard, Dulin, 
Bène, Bordeneuve, Monnet, Minvielle, 
Brettes, Teyssandier, Chochoy, Vanrullen, 
Courriere, de Felice, Roudel, Cardin, Car- 
cassonne, Sempé et Paumelle sur larti- 
cle 18 tendant à supprimer la dernière 
phrase du dernier paragraphe, ainsi 
conçue : 

« Sont soumis à ce même tarif les man: 
vents imposables constatés aux comp'es 
des coopératives de distllaüon ou des 
brüleries syndicales, » 

La parole est à M. Brettes pour défen- 
dre cet amendement. 


M. Brettes. Je serai bref. 

Les tarifs différentiels d'impôts sont 
revus suivant la catégorie des alcoois on 
,» destination qui leur est réservée. C’est 
ainsi notamment que pour les alcools af- 
fectés par les propriétaires récoltants aux 
besoins de leur propre consomination, le 
tarif applicable est de 12.000 francs l'hec- 
tolitre. Au cas où les producteurs ont de- 
mandé l'ouverture d’un compte et où des 
manquants imposables seraient constatés 
lors du recèlement par la régie, seul peut 
étre exigé ce tarif de 12.000 francs. 

Or, la disposition dont l'amendement 
demande ja suppression conduirait à faire 
réclamer le taux de 48.000 francs pour les 
manquants imposables éventuellement dé- 
gagés au compte des coopératives de dis- 
tillation ou des brüleries syndicales, Il y 
aurait de ce fait violation flagrante du 
statut de la coopération: les producteurs 
groupés en coopératives ne sauraient, en 
effet, être soumis à des charges fiscales 
plus élevées que celles imposées à des 
récoltants isolés. 

L'adoption de l'amendement ne saurait 
d'ailleurs entrainer une diminution de re- 
cettes, Dans les coopératives qui sont bien 
administrées en général et ne se livrant 
pas à la fraude, il n’est jamais constaté 
de manquants d’'imposables. La mesure 
proposée par le Gouvernement ne jouerait 
done pratiquement pas et sa suppression 
qui ne présente aucun inconvénient d’or- 
üre budgétaire a essentiellement pour but 
de sauvegarder un principe. 


M. le secrétaire d'Etat au bucget. Je 
voudrais tout d’abord indiquer à M. Bret- 
tes que, dans le cas où il n’y aurait pas 
de manquants imposables, la question ne 
se pose pas du tout; qu'ensuite chaque 
récoltant a tout de même sa part de dix 
litres d'alcool, en franchise, et acquitte 
pour les quantités supplémentaires, un 
droit de 12.000 francs, 

Enfin, je vous ai expliqué tout à l'heure 
en commission, les raisons pour lesquelles 
il est absolument impossible de donner cet 
avantage tout à fait exceptionnel aux €coo- 
pératives. Votre amendement qui a pour 
objet de supprimer Ja dernière phrase de 
l'article 18, qui paraît anodine, tend tout 
simplement à ne pas soumettre les man- 
uants imposables constatés au compte 
des coopératives ou des brüleries syndi- 
cales au mème régime que les manquants 
passibles de droits qui ressortent chez les 
marchands de gros qui détiennent des: 
quantités d'alcaols différemment imposés. 

I n'existe pas de raison valable, me 
semble-t-il, pour ne pas soumettre sur ce 
joint les coopératives de distillation et 
es brûleries syndicales au même régime 
que les marchands en gros. 


À L 


M. Brettes. Je fais remarquer à M. le 
ininistre que nous défendons un principe : 
la confiance, et que le texte proposé en est 
& violation. 


C'est pour sauvegarder ce principe que 
nous avons proposé ce texte. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'at- 
tache un grand prix à ce principe, mais 
je ne le considère pas comme violé par 
a dernière partie de l’article 18, 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ?.…, 


M. le rapporieur général, Ia comimiis- 
sion s'oppose à l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'op- 
pose l'article 47 du règlement. 


Mme le président, La commission d’ac- 
cord avec le Gouvernement oppose à l’a- 
mendement de M. Finaud la question pré- 
alable prévue à l’article 47 du règlement. 

Je n'ai donc pas à mettre cet amende- 
ment aux Voix. 

Je mets aux voix l’article 18. 

{L'article 18 est adopté.) 


Mme:le président. « Art. 19. — Les deux 
premiers alinéas de l'article premier bis 
du code taxes sur :e chiffre d’affaires sont 
remplacés par les dispositions ci-après : 

« Art. 4 bis. — A l'importation et à 
l’intérieur, le taux de la taxe à la produc- 
tion pourra être porté, par décret, de 
10 p. 100 à 25 p. 100 ou de 3,50 p. 100 à 
12 p. 100 en ce qui concerne les produils 
ou les affaires visés à l’article 37  ci- 
après. » 

« Le troisième alinéa du même article 
sans changement. 

« Le quatrième alinéa est abrogé. » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règle- 
ment, il y à lieu de procéder à un scrutin 
publie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouitlement du scrutin: 


Nombre des votants.......:. 298 
Maiorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République.......... 154 


Pour l'adoption.....,. 170 
Contre ........ coovee 123 


Le Conseil de la République à adopté. 


Conformément à l’article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensemble 
de l'avis a été adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant le Conseil 
de la République, 


Ti 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Sur l’ordre du jour 
de la prochaine séance, la parole est à 
M. le président de la commission des 
finances, 


M. le président de la commission des 
finances. La commission des finances de- 
mände au Conseil de la République de £e 





| réunir mardi à dix heures. 
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Mme le président, Vous avez entendu 
la proposition de M. le président de la 
commission des finances. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, mardi 6 janvier 1948, 
séance publique à dix heures avec l'ordre 
du jour suivant: 

Décision sur la demande de discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant autorisa- 
tion d’engazement de dépenses et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment (dépenses civiles) pour l'exercice 
1948. (N° 999, année 1947 et année 1948. 
— M. Alain Poher, rapporteur général.) 

Discussion éventuelle de projets de loi 

Il n’y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures 
trente minutes.) 

Le Chef du service de la sténographae 


du Conseil de la République, 
CH. p8 LA MORANDIÈRE. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 JANVIER 1947 





Application des articles 82 ct 83 du règles 
ment ainsi CONÇUS: 

« Art. 82 .- Tout conscäler qui désire po- 
ser une question écrite au Uouvernement en 


remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions écrites doivent étre som 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent cire 
posées que par un seul conseiller et à un 
seul ministre. 


« Art, 83. — Les questions écrites SOnt pu 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publicalion, les 
réponses des ministres doitent egalement # 
être publites. 


« Les ministres ont foul a faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur ine 
terdil de répondre ou, à titre er tionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les élcments de leur rép se, ce 
délai supplémentaire ne jrut excéder un 
7n OS. 

4 Toute qui stion écrite à laqu le Una ras 
cté répond dans les délais pret : ea dessus 
est convertie question orale Qcuteur 


ct t l 
le demande. Elle pren 1 Tang au 7 le de ques. 
tions orales à la date de cette derrande @e 


COnNTersiIOnN. » 
ns 


EDUCATION NATIONALE 


623. — 3 janvier 1947, — M. Charles Cros 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 


tionale si, compte tenu de 1 d le 
vice du 12 novembre à MM. les inspect E] 
d'académie, au sujet des €! s pr maires 
dans les éiablissements du second degré, l'on 
peut créer dans un lycée qui eçoit que 
des enfants âgés de plus de six ans, une 
classe où seralent admis des enfants de moins 


de six ans, alors qu'il existe une école mateg- 
nelle toute proche. 


te 
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624, -- % janvier 1917. — M, Charles Cros 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale si le fait d'avoir, dans une localité 
une école maternclle à classes très chargées, 
germet à l'administration d’autoriser indivi- 
duellement quelques enfants de moins de six 
ans à fréquenter les écoles primaires et, dans 
l'affirmalive, si les écoles primaires peuvent 
en faire 6! it pour dem ander 1] ouverture d’une 





cias maleruelle ou d’une classe enfantine 
qui leur serait annexés. 
JUSTICE 


625. 3 janvier 1957. — M. le général Paul 
Tubert deninde à M. le ministre de la jus 
tice: 109 «si des localaires, sous-locataires ou 

entrés dans les lieux positrieu- 
promu cation de la loi du {er fé- 


<essionnaires 


remen! à 1 


vrier 1914 bénéficient de la prorogation ins- 
tituée par ce texte et par les textes subsé- 
quents: 20 si, pour bénéficier en Algérie des 
dis] pe lions du décer t qu 2%} juin 1906 y “ten- 
dant l'application de ] ro 3 de 1a ‘Joi du 
4er février 1914, les 10 


{aires doivent qustif er 
avoir été en ! sseSSion des lieux à da date 
du 17% février 1941. 


—. — +0 <+ 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUBSTIONS BECRITES 


AGRICULTURE 

624, M. Antoine VoOurc'h expose à M. le 
ministre Ge l'agricu:fure QU'UN propriélaire 
d'une peiite ferme de dix hectares, ancien 
pu! de Ja nalion orpheli de uer] iie- 
vait { 11 sa fc Il C1 1959 à l'i | 
sort nilitaire l b li HiTilss i CeiLie 
1 à que ! À 1 { P s 1 A rré 


} jusqu'en 1919 empèchèrent 
celle reprise; que durant la captivité ‘Je ba 1 
fut renouvelé par l'intermédiaire d’un parent 

| enait fin en 1946, que, malgré 
les CONLÉS M oulièreme!l t donnés le Î ail fut 


fernou en 1%16 cation 
pale, « u’il va en 1918 
précisant que 74 ans; 
et demande s'il > de re- 





(ut du fer- 
de reprise dans 
si le jeune cultiva- 


médier aux «diffk s 
bage et de permettre 
k Cas exposé 


le droit 


ciessus et 


teur propriélaire ne pourrait obtenir qu'on lui 
laiss4 i exploitation, but et raison sociale 
de vivre, (Question du 15 novembre 1917.) 
Réponse. — Er l'état actuel des textes, 
n'est pas possible de remédier à la situation 


signalée, quoiqu'elle soit très digne d’intérèt. 
Seule une modification législative serait sus- 
ceptible de pallier de telles incidences en pré- 
voyant ces cas particuliers. Il vous er 
de déposer une proposition de loi à ce sujet 
sur le bur. au de l'Assemblée nationale ou un 
emendement si le texte revient en discussion 
devant les ne. 


FORCES ARMEES 


675. — M. Roger Carcassonne expose à M. le 
ministre des forces armées que Certains indi- 
vidus prévenus de délits de droit commun, n@- 
famiment d’extor fonds et de vol com- 
anis sous le couvert de la Gestapo, se préva- 
lent pour bénéficier des dispositions des para- 
craphes 4 et 5 de l'article 10 de la loi du 
46 août 1917 portant amnistie, de cilalions 
avec attribution de la Croix de guerre, « 
leur ont té arcordfes comme agents doubles 
du réseau de la résistance et de la Gestapo; 
qu’il avait éié prévu que ces citations fe- 
rajient l'objet d'une revision devant une com- 
mission spéciale pour que lesdits prévenus 
de droit commun ne puissent pas abuser d'une 
amnistie qui ne leur esl certainement pas des- 
ünée; et demande: 1e si là susdite comrmmis- 
sion à été constiiuée; 2° quelle procédure fi 
convient de suivre pour porter à sa connais- 
sance des faits de la nature de ceux qui 


ion de 


précèdent, g° si kes magistrats saisis d'une 





instruction pour des délits du genre de ceux 
ci-dessus précisés ne doivent pas ten'r en 
suspens ladite instruction jusqu'à <e qu'il 
soit stalué par la commission ci-dessus sur ie 
cas des individus qui tentent d'échapper à la 
répression æn se prévalant de citations su- 
jettes à revision, (Question du 4 décembre 
1947.) 


Réponse. — Lorsque des individus condam- 


nés ou poursuivis sont en mesure, confor- 
mément aux dispositions de d’aricle 4 du dé- 


cret du 12 septembre 1947 de produire no- 
tamment un Æxtrait de la citation individuelie 
homologuée, les autorités judiciaires ou les 
juridicüons d'instruction ou de jugement ré- 
guiièreinent saisies ont l'obligaiion, si toutes 
les conditions prévues ad ailleurs sont rem- 
2 ies, de constater le bénéfice de l’amnistie 
de plein droit prévue par l’article 10, para- 
graphe 4 de Ja doi du 16 août 1957. Il appar- 
tient à (M. le ministre des forces armées à 
qui est transmis le texte de la question de 
déterminer conformément aux textes en vi- 
gueur les conditions dans lesquelles une <i- 
tation doit être cc ue comme valable, 
En ce qui concerne l’application des disposi- 
tions du paragraphe 5 de l'articde 10 de la 
loi du 16 août 1947, les attestations d’apparte. 
nance à une organisation de résistance de. 
vront être vérifiées dans les conditions pré- 
=. à l’article 5 du décret du 12 septembre 
4, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


508. — M. Geoffrey de Montalembert expose 
à M, le ministre de la santé pubiiaue et de la 
population que de nombreux pharmaciens et 
Cpiciers se trouvent dans l'impossibilité de 
fourn#, actuellement les farines destinées à 
à l’a imentati on des nourrissons et jeunes en- 
fants, les mais ons spécialisées dans la fabri- 
cation desdites farines n'étant pas approvision- 
nées en matières premières; et demande à 
connaître les mesures prises pour mettre fin 
à cet élat de choses préjudiciable à da santé 
des nourrissons et des jeune enfants. (Ques- 
lion du 28 ociobre 19147.) 


Réponse, — La pénible situation signalée 
par l'honorable part 'ementaire est due notam- 
ment aux difficullés d’approvisionner en £é- 
réales les usines spécialisées dans la prépa- 
ration des « farines composées » €t des ali- 
ment destinés aux enfants en bas âge. À la 
suite _ dé cisions prises par les différents 

DE nts min'slériels intéressés, la dis- 
tribution des farines composées a pu recom.… 
mencer. Le programme de fabrication de ces 
produits a été augrnenté pour la nouvelle 
campagne dans une notable proportion et doit 
ainsi assurer la satisfaction des rations pré- 
vues €n faveur de la catégorie E. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du samedi 3 janvier 1948. 


ne —— 


SCRUTIN (N° 1) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationale, portant 
réforme fiscale. 


Nombre des votants ..........e 208 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République …... none 154 


Pour l'adoption sors. 180 
Contre CREREREEEEEELTILLLLL) 58 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Avinin. 
Aguesse. Baratgin. 


Amiot | pré ogg ds 
Armengaud. . nr ne. 
Arcntie (Jean), Donielonl bros | 
Ausseh amed-Sajah), i 





Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Ma- 
Tie). 

Bocher, 

Bordeneuve. 
Porgeaud. 
Bossanne (André), 
Drôme, 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 
Boudet, 

Boyer (Jules), 
ïoyer (Max), 
Brettes, 

Brier. 

Mme Brossolelte (Gil- 
berte-Pierre) 

Prune (Charles), 
Eure-et4oir. 

Brunet (Louis), 
Brunot. 

Buffet (Henri). 
Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 
Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagrer. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Chairefond. 

Colonna. 

Coudé du Foreste. 
Courrière. 

Dadu. 
Dassaud. 
Debray. 
Delmas 
Denvers. 
Diop. 
Dorev. 
boucouré 
Doumenc. 
Duclercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand-Reville 

Mme Eboné. 

Ehm. 

Félice (de), 
Ferracci. 

Ferrier. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Gerber (Marc), Selne. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Grenier 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon 

Guénin. 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère 


Toire. 
Sarthe. 


(Général). 


(Amadou). 


(Jean-Marie), 


Grumbaeh. 





Jarrk. 
Ont voté 


MY. 
Anghiley. 


Baret ss , 


Javr. 

Jouve (Paul). 

Lafay (Bernard). 
Laflargue. 
Lagarrosse. 

La Gravière. 
Landrv 

Le Güff 

Eéonelti. 

Le Sassier-Boisauné 
Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 
Longchamibon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menu 

Minvielle. 

Monnet. 
Montgascon (de). 

Montier (Guy). 
Moutet rec À 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 

ss (Charles). 
ott 


Ou PR (Abdelm ad- 
jid). 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Mine Patenôtre (Jae 
queline Thome) 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumefñte. 

Frnest Pezet, 

Pfleger. 

Pinton. 

Poher (Aïain) 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Pujol. 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch (André). 

Rehauit. 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Rochette. 

Mme Rollin. 

Rotinat. 

Roubert (Alex) 

Rucart (Marc). 

Saïah. 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Srtonnet. 

Mme Saunier. 

Sempé. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simord (René), 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

So'dani. 

£Southon. 

Teyssandier. 

Themas (Jean-Marie). 

Tognarnd. 

Touré (Fodé Mama- 


Mile Trinquier. 
Vanrullen. 
Verdeille. 

Mme Vialle, 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 

Westphal. 


contre: 


Baron. 
Bellon. 


Benoit (Alcide). 
Bedioz, 
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——— 

pou 'oux. 

Mme Brion. 

ame Bri 

FE k, 

( e (Nestor). 

Cardonne (Gaston), 
inces-Orientales. 

{ riard. 

{ (René). 

NM Clacys. 

{ au. 

( harles), 

] fon). 

| J 11es), 

] Je 

] nt. 

] (Célestin). 

Mlle Dubois (Juliette). 

Du rquet. 

] ]!n, 

Mile Dumont (Mi- 


A! Dumont 


Y ne) 
D 
Et : 
Fourré. 
} | eÂX. 
Franceschi 
M Girauit, 


Grangeon. 


Guvot (Marcel). 


Jaouen (Albert), Fihis- 


tère. 

Jauneau. 

Lacaze (Georges). 
Landaboure. 
larribère. 

aurenti, 

Lazare. 

Le Coenf. 

Le Contel (Corentin). 
Le Dluz. 

Lefranc. 


Se sont abstenus 


MM. 
Abcl-Durand, 
Airic. 
Pechir Sow. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 


Bonnefous (Raymond). 


rizard. 
Brunhes 
Seine. 
Delfortrie. 
Depreux (René). 
Mme Devaud, 
PDjamah (AH). 
Duchet, 
Gérard. 


(Julien), 








Legeay. 
Lemoine. 
Lero, 
Mammonat. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mauvais. 
Mercier (François). 
Merle (Faustin), A 
Merle (Toussaint), 
Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molle (Marcel). 
Morel (Charles), 
Lozère, 
Muller. 
Naiïme. 
Nicod. 
Mme Pacaut. 
Paquirissamypoulé, 
Peschaud. 
Pialoux. 
Mme Pican. 
Poincelot. 
Poirot (René). 
Prévost. 
Primet. . 
Mme Roche 
Rosset. 
Roudel (Baptiste), 
Rouel. 
Sablé. 
Sauer. 
£Sauvertin. 
Tubert (Général), 
Vergnole, 
Victoor. 
Mme Vigier. 
Vilhet, 
Vittor). 
Willard (Marcel). 
Zyromski, Lot-et-Ga- 
ronne. 


(Marie). 


volontairement: 


Gravier (Roibert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jullien. 

Lafleur (Henri). 

Montalembert (de). 

Pajot (Hubert). 

(eorges Pernot. 

Plait. 

Quesnot (Joseph). 

Rochereau. 

Rogier. 

Romain. 

Sérot (Robert). 

Serrure, 

Streif 

Vieljeux. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Cozzano. 


Guissou. 
Molinié, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 


Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Vollacrt (Emile). 





Maïga (Mohamadorl 
Djibrilla). 


Menditte (de), 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subbijah (Caïllacha), 





N'a pas pris part au vote: 


M. Caston Monnerville, président du Conseil 


de la République qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants ............ . 268 
Majorité absolue des membres 
composant le conseil de la ‘ 
République .......%eosssouoo ce e 154 


Pour ladoption 


Contre 


Mais, ap 
été rec 
tin ci-dessus. 


tifiés conformément à la liste 


éévosese 302 


85 
CERETELELETELELIELE } 








SCRUTI.. 


Sur le deuxième alinéa de l’article 3 quater 
du projet de loi portant cation de res- 


sources nouvelles. 


(N° 2) 


Nombre des votants...........e..: 298 
Majorité @bsolue.....ssess.esss. 150 


Pour l'ad2plion...s....sess 183 
Contre lRRRRLELLELELIERLLALRLLEZX] 115 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand, 


(Jean), 
Aussel. 


Baret (Adrien), 
la Réunion, 


Bène (Jean). 
Benoit (Akide\, 
Berlioz. 
Berthelot (Jean- 
Marie). 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bonnefous ({ 
mond). 
Boul )ux. 


ne (Max). 

Sarthe, 

Brettes. 

Brier. 

Mme Brion. 

Mme Brisset. 

Brizard. 

Mme Brossoleite 
Gilberte Pierre-)4 

Brunhes (Julien), 
Seine. 


Calonne (Nestor. 
Carcassonne. 
Cardonne (Gaston), 
Pyrén 
ambre 
Champeix. 
Charlie s-Cros. 


. CharleL. 


Chatagner. 
Cherrier (René), 
Chochoy. 

Mme Claeys. 
Colardeau. 
Coste (Charles). 
Courrière. 
Dassaud, 

David (1#on). 
lécaux (Jules), 
Defrance. 
Deliortrie. 


ces-Orientailes. 


Denvers. 
Depreux (René), 
Mme Devaud, 


Diop. 
Djamah (Ali). 
Djaument. 


Doucouré (Amadou), 
Doumenc. 
Dubois (Célestin), 


Mile Dubois (Juliette). 


Duchet. 

Dühourquet. 

Bu jardin 

Me Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont 
(Yvonne), 

Dupic 

Mme Eboué. 

Elitier. 

Ferracci. 

Fourré. 

Fraisseix. 

FranceschI. 

Gautier (Julien), 

Gérard. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Gravier (Robert). 
Meurthe+t-Moselïle, 

Sal) mon Grumbach 


Guissou 
Gustave 
Amédée Guy. 
Guyot {Marcel) 


Hauriou. 

Henry 

fgnacio-Pinto (Louis) 

Jecqu s-D strée. 

Jaouen (Aïbert), 
Finistèr €. 

Jauneau. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lacaze (Georges), 

Lafleur (Henri). 

La Gravière. 

Landaboure. 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Conte! 

Le Diuz. 

Lafranc. 


(CorentMm). 








Legeay, 


ne mtétittiattth 


rès vérification, ces nombres ont | 
de scru- 











Lemoine, 

Léonetti, 

Lero. 

L: Terrier. 
Marumonat. 
Merrape. 

Martel (lenri). 
Masson (Hippolyt®. 
Mauvais, 

M'Bodje (Mamadou). 
Mercier (François). 
Merle (Faustin), A. N. 


Merle (Toussaint), Var, 
Mermei-Guyenneli. 
Minvielle. 

Mol] 


Molle (Marcel). 
Montalembert (de), 
Morel (Charles), 


Naim 
Ni "xi, 
N'Jova (Arouna). 
Gkala (Charles). 


Mine Oyon. 

Mme Pacaut. 
Paget ‘ Aïfred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamn rs 
Pau! -B: oncour 

Pauly. 

Georges Pernot. 
Peschaud. 

Pialoux 

Mme Pican. 

Plait. 

Paincelat. 
Poirault (Emile), 


Poirot (René). 
Prévost, 
Primet. 
Ont voté 
MM. 


Aguesse. 

Amiot (Edouard), 

Armengaud, 

Avinin. 

Baralgin. 

Bar “don-Damarzid. 

Bendiel'oud (Moha- 
me.i-Salah}), 

Bordeneuve. 

Brgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute- Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brurset (Louis). 

Buflet (Henri), 

Cardin (René). Eure 

» Cardot (Marie- 


Gargominy. 

Gass: 2 

Ga! , 

Ge” +3 Marc), 

NE +" {Philippe}, 
de-Calais, 

eù comoni,. 

éhuque: 





Fujoi 
Quesnot (Joseph). 
G:essoi (Eugne). 


Racault. 

Rena:son. 
Reverbori, 

fuchard. 

Mine Roche (Marie), 
noChelreüu, 

Rugie F 

Koinain 

Rosset 

Rovbert (Alex). 
Roudel (Baptiste), 


hole; 


Saut 


S2èé (Ousmane), 
ERA 
SOMANTE. 


Thomas ( 


can-Marie), 
Tour Ce ee 


Mamadou). 


Tubert (Général). 
Vanrullen. 
'erdeilte. 
Vergenole. 
= pe Vialle, 
1 t r 
F ieli jeux. 
Mme Vi 
Vilhet. 
Vipié. 
Vittori 


Wiliard (Marcel). 
Zyronski, Lot-et- 


Garonne, 





Selne. 





contre : 


Gison. 
Grassard, 
Grenier 
Vosges. 
Grima!. 
Grimaldi, 
Guirriec. 


Jee n<Marie), 


HocquarJ 
[LA \ra rd. 
Janton. 


Jaouen (Yves), 
Finistèr re, 

Jarrié. 

Javr. 


Lafay (Bernard). 
Laffargue. 

Lag rosse. 
Landry. 

Le Goff. 


Le Sassier-Boisa 


Maire ((5e0 
rintn n 








ee 
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Sarrien, 
Satonnet, 
Mme Saunier. 
£Scempé. 
Siabas. 

Sid Cara. 


Trémintin. 
Mlle Trinquier. 
Vignand (Valentin- 
Pierre), 
Vourc'h. 
Voyant. 


Simard (René), Walker (Maurice). 
Simon (Paul), Wehrung, 
Teyssandier. Westphal, 


Tognard, 





d'a pas pris par au vote: 


M. Cozzar 


M, 
Béza: 


Excusés ou absents par congé: 


MA. 


Maiga (Mobamadou- 
Didbrilla}, 
\De Menditte, 


N'a pas pris part au vote: 


Le eiller de la République dont l'élec- 
tion et ) à l'enquêt 
M. Subbia (Cailachi 


N'a pas pris au vote: 


M. ( Monnerville, président du à 
d 1 ] qui présidait la séance. 
Le I «4 ( KA avaien 
été | 
N l d 1TlS...00s..e ….... 25 
Ma b SEE 148 
I Fr . dé 481 
( Le EN 114 
Mais a s vérification, ces nomibres ont été 
rectifl ( forméme à la liste de serutin 
ti d S 








Sur l'amenden 


SCRUTIN (N° 3) 


ent de M. Jauneau à l'erlicle 3 
du projet de loi, adopté mar l'Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, relatif 
au rappel à l'activité el à l'avancement des 
officier l'armée active de terre en non- 


ln 
>» 


activité par suppression d'emploi au licen- 
ciement de corps. 
Nombre des volants...... roses DS 
M ijorilé absolue 00 0 00e800e 149 
Pour l'ad ‘ soiss TR 
CORTE ocovéasross srssvosi CU 
Le ei! de la République n'a pas adofié 


MM 
anghiley. 
Baret (Adrien), 
Réunion, 


Baron. 


Dujardin, 

Mile bumont (Mi- 

reille 

Mine Dumont 
(Yvonne), 


Be!lon, Dupie. 
Benoit Al Elilier. 
Berlioz. Fourré. 


Bouloux. 
Mme Brion. 


Cherrier (René) 
Mme Clacys. 
olardeau. 

Coste (Charles 
Lavid (Léon), 
Décaux (Jules) 
Defrance. 
Djaument, 
Dubois (Célestir 


1). 
Mlle Dubois (Julit 


Duhourquet. 








rAISSCIX, 

Franceschi. 

Mine Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel), 

Jaonen (Albert), Fi- 
nistère. 


Lacazt (GeOTg: \# 
Landaboure, 
Larribère, 
Laurenti, 
Lazare. 
Le Coent 
Le Contel 
Le Diuz 
Lefranc, 
Legeay. 


(Corentin). 





Lemoine. 
Lero. 
Mammonat, 
Marrane 
Martel (Henri). 
Mauvais 
Mercier 
Merle 
Mer:e 
Var. 
Mermet-G 
Molinié. 


François). 
(Toussaint), 


iyennet, 


Mme Pacaut. 
samnypoullé. 

Mme Pican. 

Poinceiot. 


Ont voté 


Baratgit 
Bardon-Damarzid 


Faustin), À. N. 


Barré (Henri), Seine. 
Bechir Sow. 
Bendiel'oul (Moha- 


med-Salah). 
1e (Jean). 


s 
crthelot (Jean-Marie). 
. 


isrond. 

jjvin-Champeaux. 

nnefous (Raymond) 

Bordeneuve 

Borgeaud. 

Bossanne (André}, 
Drome. 

Losson (Charles), 
JJautc-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe, 

Breltes 

rier, 

Brizard. 

Brune (Charles), 
(Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Srunhes (Julien), 


seine. 


Brunot. = 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mine Cardot (Marie- 
Héli ne). 


] 

I 
Boche 
Bois 
la 


i 
; 
) 
[ 


hatagner. 


{ 
( 

{ 

( 

{ 

( 

( 

{ 
Chauvin 
{ 
Clairefond. 

{ 

Coudé du Foresto, 
{ 


Debray. 


Dellortrie. 


Delmas (Général, 
p I1Y ‘TS. 

Depreux (René). 
Mme Devaud, 
Diop. 


Dijsrnah (Ali), 


Duchet. 

Duclercq (Paul), 
Dulin. 

Dumas (François), 
Durand-Reville, 
Mme Eboué, 


nt 








Poirot (René), 
Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marke). 
Rosset. 

Roudel (Baptiste). 
Rouel. 

sablé. 


Sauer. 

Sauvertin. 

Tubert (Hénéral), 
Vergnole. 

Vicloor 

Mme Vigier, 
Vilhet, 

Vittori. 


Willord (Marcei). 
Zyromeski, Lot-et-Ga- 
ronne, 


contre : 


Ehm. 

Félice (de) 

Ferracci. 

Ferrier. 

Fournier, 

Gadouin. 

Gargominy, 

Gasser, 

G iluing. 

Gautier (Juiien), 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine, 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
osres, 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec, 

Guissou, 

Gustave, 

Amédée Guy, 

Hamon (Léo, 

Hauriou. 

Ielleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis!. 

Jacques-Destrée, 

Janton. 


Jaouen (Yves), Finis- 
tère, 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul. 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 


Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 


La Gravière, 


Léone!ti. 

Le Sassier-Roisauné, 
Le ‘Terrier. 

Leuret.. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges), 
Marinltabouret. 
Masson (Hippolyte), 
M'Bodje (Mamadou). 
Menu. 


Minvielle. 
Molle (Marcel), 
Monnet, 


Montalembert (de), 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), Lo- 
1ère. 

Moutet (Marius). 

N'Joya (Arouna), 
Novat. 

Okala (Charles), 

Oft. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid;. 

Mme Oyon, 





“ile. * 

Paget (Aïfred). Saint-Cyr, 

Pairault. Salvago, 

Pajot (Hubert). Sarrien. 

Mme Patenûtre, Satonnet. 
(Jacqueline Thomc).| Mme Saunier, 

Paul-Boncour, Sempé. 

Pauly. Sérot (Robert}, 

Paumeïle. Serrure. 

Georges Pernot, Siabas, 

Peschaud. Siaut, 

Ernest Pezet, Sid Cara. 

Pfleger. Simard (Reñéy, 

Pialoux. Simon (Paul). 

Pinton. Socé (Ousmane), 

Plait, Soldani. 

Poher (Alain). Southon. 

Poirauït (Emile). Streiif. 

Poisson. Teyssandier. 

Pontille (Germain), Thomas (Jean-Marie), 

Pujol. Tognard, 

Quesnot (Joseph). Touré (Fodé 

Quessot (Eugène). Mamadou), 

Racault. Trémintin, 

Rausch (André). M'le Trinquier. 
Rehault. Vanruilen. 
Renaison. Verdeille. 

Reverbori. Mme Vialle, 

Richard. Vieljeux. 

Rochereau. Vignard (Valentin- 

Rochetle. Pierre), 

Rogier. Viple. 

Mme Rolin. Vourc’h. 

Romain, Voyant. 

Rotinat, Walker (Maurice), 
oubert (Alex), Wehrung, 

Rucart (Marc). Westphali, 

Saiah. 





W'a pas pris part au vote: 


M. Cozzano. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivela. 
Raraivo, 


Excusés ou absents par congé: 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 

Menditte (de). 


MM. 
Boilaert 





(Emile). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


tion est soumise à l'enquéte: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Consett 
et Mme Gilberte-Pierra 


de Ja République, 
Brossolette, qui présidait la séance. 





norabres annoncés 


Les 


liste de scrulin ci-dessus. 


incés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à la 








SCRUTIN (N° 4) 


Sur l'ensemble de l'article 16 du projet de lot, 
portant 


adopté par l'Assemblée nationale, 
créalion de ressources nouvelles. 


298 
450 


Nombre des votants......s...eses 
M 1j rrilé DAOÏUG. csv c06008a2 0 


Pour l'adoption. ...,.,...e 174 


CORUIS otibavitretscss 
Le Conscil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 

MM, Bardon-Damarzid. 
Aguesse. Barré (Henri), Seine 
Ainiot (Edouard). Bendjelioul | 
Armengaud, (Mohamed-Salah}, 
Ascencia (Jean). Bène (Jean). 
Aussel, Berthelot (Jean- 
Avinin. Marie}, 

Barotgin. Bocher. 














rie}, 
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EEE 

pordeneuve- 

porgeaud. 

possanne (André), 
prome. : 

Bosson (Char!es), 
JHaute-Savoic. 
udet 


er ‘(Max), Sarthe. 


ICT. à 
ne (Charles), 
Eure-et-Loir. 
prunet (Louis). 
] r s 
( sonne. 
( fl (René), 
Eure. 
Min . Gi 


irdot (Marie- 


17 v, 
(Frédéric). 


Foresto. 


(Général). 


(Amadou). 
Inenc. 

uelercq (Paul). 
nas (François). 
nd-Revile. 


Mn e Eboué. 


(de). 
racei. 
rrier, 
‘onrnier. 
'ominy. 
sp. 
tuing, 
r (Julien). 
rher (Marc), Seine. 
orber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 
Giacomoni. 
(il 
{ 
( 


( 
{ 
( 
( 
( 
{ 
( 
{ 
( 
( 
{ 
( 
{ 
( 
J 
] 
] 
| 
Ï 
Horev, 
Poucouré 
Ï 
Ï 
} 
] 
é 
I 
} 
} 
{ 
( 
( 
( 
{ 
{ 
{ 


‘rassard. 
(Jean-Marie), 


Grimaldi. 

Salomon 

Guénin. 

Guirrier. 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Ilyvrard. 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jiouon (Yves), Finis- 
tère, 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Lafay (Bernard). 


Grumbach. 


Ont voté 


__ MM. 

Abel-Durand. 

Airic. 

Anghi:ey. 

Baret (Adrien), la 
Réunion. 

Baron, 

Bechir Sow. 
Bellon, 








Laffargue. 
Lagarrosse. 

La Gravière. 
Landry. 

Le Goff. 
Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier. 
Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges), 
Marintabouret, 


Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menu. 

Minvielle. 

Monnet. 
Montgascon (de). 
Montier (Guy). 
Moutet (Marius). 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
OT. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Mme Ovon. 

Paget (Alfred). 


Mme Patenôtre (Jac- 
que'ine Thome). 
Paul-Boncour. 
Pauly. 
Paumelle. 
Ernest Pezet. 
Pfleger. 
Pinton. 
Poher 
Poirauit 
Poisson. 
Pontille (Germain), 
Pujol. 
Quessaot 
Racauit. 
Pausch 
Rehauit 
Reraison. 
Keverbori. 
Richard. 
Rochette. 
Mine Rollin. 
Rotinat. 
Roubert 
Rvear 


Saïah. 


(Alain). 
(Emile). 


(Eugène (. 
(André). 


(Alex). 
(Marc). 


Suin!-Cvr. 
Saivago 
SArrT!CIL. 
Satonret. 
Mme Saunter. 
sempé. 
Sijabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 
Simon (Paul). 
Saocé (Ousmane). 
Soldani. 
Southon. 
Tevssandier. 


Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 


Mile Trinquier. 
Vanrullen. 
Verdeille. 

Mme Vialle. 
Vignard (Vaientin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wherung. 
Westphal. 


contre: 


Benoit (Alcide). 
Berlioz. 

io}srond. 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Bouloux. 
Boyer 
Mme Brion. 

Mme Brisset, 


(Jules), Loire. 





Brizard. 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Buard. 

Buffet (Henri). 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 


Pyrénées-Orientaies. 
Chambriard. 
Chaumel. 

Cherrier (René). 
Mme Claeys. 

Coste (Charles). 
David (Léon. 
Décaux (Jules). 
befrance. 

Delfor!rie. 

Depreux (René). 
Mme Devaud. 

Djamah fAli). 
Djaument. 

Dubois (Cé'ectin). 
Mlle Pubois (Juliette). 
Ducbet. 
Puhourquet. 
Dujardin. 
Mile Dumont 
reille). 
Mme Dumont 

(Yvonne). 
Dunic. 
FEtifler. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Gérard. 
Giauque. 
Mme Girault. 
Grangeon. 
Gravier (Robert), 

Meurthe-el-Moselle. 

Guissou. 
Guyot (Marcel). 
Ignacio-Pinta (Louis). 
Jaouen (Albert), 

Finistère. 
Jauneau. 

Jullien. 

Lacaze (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Landaboure. 
Tarribère. 
Laurent. 

Lazere. 


(Mi- 


Le Contel 
Le D'uz. 
Lefranc. 


(Corentin). 





Legeay. 
Lemoine. 
Lero. 
Mammonat. 
Marrane. 
Martel 
Mauvais, 


(Henri). 


Mercier (François). 


Merle 
Var. 


Méer'e (Faustin), À. N. 


(Toussaint), 


Mermet-Guyennet. 


Molinié. 
Molle 


Montalembert 
(Charies}, 


Morel 
Lozère. 
Muiler. 
Naime. 
Nicod. 
Mme Paca 
Pairault. 
Pajot (Hub 
Paquirissan 
Georges 
Peschaud. 
Pialoux. 
Mme Pican 
P'ait. 
Poincelot. 
Poirot 
Prévost, 
Primet. 
Quesnot (J 
Mme Roch 
Rochereau. 
Rogier. 
Romain. 
Rosset. 
Roudel 
Rouel. 
Sablé. 
Sauer. 
Sauvertin. 
Sérol 
Serrure. 
Simard (Re 
Streiff 
Tubert 
Vergnole. 
Victoor. 
Vielieux. 
Mme 
Vilhet. 
Vittori 
Willard 
Zvromski, 
Garonne. 


(Ren 


(Marcel). 


(de). 


it. 


ert). 
1ypoullé. 


Pernot. 


\é). 


oscph}. 
e (Marie). 


(Baptiste). 


Robert). 


né). 


(Général). 


Jigier. 


(Marcel). 


Lot-et- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bezara. 


Raherivelo 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Bollaert (Emile). 


Maiga 
Djibril'a). 


{(Mohamadou 


Menditle (de). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseüler de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbia (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Gonseil 
de la République, et Mine Gilberle Pierre-Bros- 


sollette, qui présidait la séance. 





Les nombres annontés en gésnce avaient 


été de: 


Norabre des votants....ussssnses 238 
Majorité absolue......smmmosses. #60 


Pour l'adoption... .csssse 
Contr 


CHPEPEPEEPETEE ELITE 


Mais, après vérification 
conformément 


rectifiés 
ci-dessus. 


À m 


-& 3 6-_- 





47% 
2 


es mumbres ont été 


& gcrutin 








SCRUTIN 


(N° 5) 


Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de lot, 


adopté 
création de 
Nombre des 
Majorité absolue 


composant le C 


Fépublique 


Pour l'adoption 
Contre 


Le Con 


par l'Assemblée 
Tessources 


porlané 


nalionale, 
nouvelles. 


Qt 0 PPT 217? 
lo » 


onseil de Ja 


RE NE 154 
désvsesiss 1 
APAOCPCNCE < 118 
ubl q 16 4 1 \pté. 


Ont voté pour : 


Atniot Edouard). 
Armengaud. 
Ascentio (Jean). 


Seine. 


sin. / 
Barré (Ienri) 


Bendclloul {Mohamed- 
Salah). 
pène (Jean). 


Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

borgeaud. 

Bose inne 
Drôme. 

Bosson (Charles), 


(André), 


(Haute-Savoie). 
Boudet. ; 
Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max Sarthe. 
Bretle 
Brie] 
Brun Charles), 
Eure-et-Loir. 


Brunot 


Buffet (Henri). 


Carcassonn 

Ca1 Re Eure 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 


\Hairefond. 


Coudé du Foresto. 


Deb ay. 

Deimas 

bDenvers. 

Diop. 

Dorey. 

Doucouré 

Doumenc. 

Duclercq (Paul). 

Dumas (François). 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier. 

Fournier. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber {Philippe}, 
Pas-de-Calais. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon 

Guénin. 

Guüriec. 


(Général) . 


(Amadou). 


Grumbach 





Gustave. 


Amédée Guy. 
Hamon (160) 
lauriou. 
Helleu. 

Ilenry. 
Hocquard. 
ilyvrard. 
Jacques-Desirée. 


Janton. 

Jaouen (Yves), 
(F | ère) 

Jarrik 

Jayr 

Jouve (Paul 

Laffargue. 

Lagarosse 

La Gravière, 

Landry. 

] », {f 

Léonetti. 

Le Sassier-Boissuné. 

Le Terrier 

Leuret. 

Liénard. 

Longechambon. 


Maire (Georges). 


Masson (Hippolyte). 


M'Bodje (Mamadou), 
Met 

Mi: 

Mo ras 1 1e) 
Montier (Gu 

Mo { Ma 8). 
N'Jova (Arouna, 


Oft 
Ou Rabah (Abdelmed- 
jid). 

Mme Ovon 

Alfred) 

} A4 
L 
Pezct 





inton 
Poner (Alain) 


Rochette. 

Mme Rollin. 

Roubert (Alex), 

Rucart (Marc). 

Saïah. 

Saint-Cyr. 

Satonnèét. 

Mme $Saunier 

sempé. 

Siabas, 

Siaut 

Sid Cara 

Simard (René). 

Simon (Paul 

Socé (Ousma 

Sol a! 

Sou!| 

Thoma 

Tognard, 

Touré (Fode 
dou). 
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40 

—— Dies: 

Trémintin. Viple. Legeay. Poirot (René), 

Mile Trinquier, vourc'h. Lemoine. Préyost. Ne peuvent prendre part au vote : 

Vanrullen. Voyant. ; Lero, Primet. 

Verdeille, Walker (Maurice). Mammonat, Quesnot (Joseph}. MM. Raherivelo. 

Mine Vialle, Wehrung, Marrane, Mme Roche {Marie;. Bezara, Ranaivo. 

Vignard (Valentin- Martel (Henri), Rochereau. 

Pierre), Mauvais, à Rogier. 
Mercier (François). Romain. Excusés ou absents par congé: 
: Merle (Faustin), À. N.| Rosset. + 
Ont voté contre : Merle (Toussaint), Var. | Roudel {Baptiste}, MM Maïga (Mohamoadou 

MM Pjaument Mezmet-Guyennet, Rouet, rats Djibrilla). 

Mi a. . Ê Mo:inié. Sa 16, ; ert (Emile) : à 
Abel-Durand, D'ibois (Célestin), re à (Marcel). re Bollaert (Emile). Menditte (de). 
Airic. ns Dubois (Juiet{e). Montalembert (de) Sauvertin. 

Anghiley. juchet, 1 {Charles 1 Sé-ot (Robert). : : 

Baret (Adrien), la Réu-| buhou’quet. pi <= © "ss %, rar. ” N'a pas pris part au vote: 
aron. Mie Dumont (Mireille Nain L Tubert Général) Le conseiller de la République dont l'élec. 
echir Sow Mine Dumont fre Verrhole 7 ‘ tion est soumise à l'enquéle: 
on (Yvonne), \ acaut 'ictoor. | Sn : 
enoit \lcide Dupic. Pa TU DLt), VIeUeux. M. Subbiah (Cailacha). 
erlioz Ellier, l'aquirissamypouilé, Mme Vigier, 
isrond, Fourré, Georges Pernot, Vithet. 


jojvin-Champeaux. 
nnefous (Raymond). 


D VD Vend Vo ju pt Vo im int mt 


UIOUX. 
Ime Brion, 
Mme Brisset 


Briza”d. 
Brunhes (Julien), 


seine. 


I 
Caionne (Nestor). 
Le Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 
Chambriard, 
Cherrier (René). 
Mine Claeys. 
lardeau, 
Charles). 
(L#0n). 
Décaux (Jules). 
hefrance. 
Delfortrie, 
Depreux (René), 
Mme Devaud, 
Djamah (Ali, 


rdonne 





Fraisseix. 

Francesch{, 

Gérard. 

Mme Girault, 

Crangeon. 

Gravier (Robert}, 
Meurthe-ot-Moselle. 

Guissou. 

Guyot (Marcel. 

{gnacio-Pinto (Louis). 


Jaouen (Albert), Finis- 


tère. 
Jauneau, 
Jullien. 
lacaze (Georges), 
Lafleur (Henri). 
Landaboure. 
Larribère. 
Laurenti. 
Lazare. 
Le Coent, 
Le Contel (Corentin). 
Le Dluz, 
Lefranc, 





Peschaud, 
Pialoux. 
Mine Pican, 
Plait. 


Poincelot. 


Se sont abstenus 


MM. 
Bardon-Damarzid, 
Bordeneuve. 
Brunet (Louis). 
Cayrou (F:édéric). 
Colonna, 

Dulin. 
burand-Reville. 





Gadoin, 


N'ont pas pris 


MM. 
Cozzano. 
Marintabouret. 


Vittori. 

Willard (Marcel. 

Zyromekt, Lot-et-Ga- 
ronne. 


volontairement : 


Giacomoni. 

Laîay (Bernard), 
Monnet. 
Pontille 
totinat. 
Salvago, 
Sarricn. 
Teyssandier, 
Westphal. 


{Germain), 


part au vote: 


Mine Patenôtre 
(Jacqueline Thome). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, préskient du Con- 
seil de Ja République, et Mine Gilbert 
Pierre-Brossolelte, qui présidait la séance 





Les nombres annoncés en séance avaient 
t& de: 
Nombre des votants...... sé Tes 200$ 


Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de 
R6ÉPUDIIQUE . ss scovoocoso0s.s0 108 


v! 


Pour l'adoption osesssosos 179 
Contre ......s.sossov0cses 128 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conforméinent à la liste de scru- 
lin ci<lessus, 





Paris, — Imprimerie des Journaux cjjicicis, 31, quai Vollatre, 








